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Lol n° 48-466 portant ouverture de crédits 
et autorisation d'engagement de dépenses 
(dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement) au titre du budget général 
et des budgets annexes pour l'exercice 1948. 





Recliflcatif au Journal ofliciel du 23 maïs 
1948, page 2851, Etat 4: 
- 
JI. — ManiXE MARCIANDE 
Reconstruction. 


Au lieu de: 

« Chap. 806, — Applicalion de l'article 36 
du cahier des charges annexé à la canven- 
tion du 29 décembre 1920 conelue entre l’Elat 
et Ja Compagnie des messageries maritimes : 
25.000.000 ct 45.000.000 », 

Lire : 

« Chap. 807, — Application de article 36 
du cahier des charges annexé à læ conven- 
tion dun 29 décembre 4920 conclue entre l'Etat 
et la Compagnie des messageries maritimes: 
25.000.009 Ct 13.009.009 »., 


Avis de tirage de la douzième tranche de Ja 


ne 
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Décret du 20 mai 1948 £ 
d'Etat de ta 


Le Président de Ia République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
minisires, 

Vu les arlicles 45 et 46 de la Constitution 
de la République française, 


Déerète : 
t Art, ter. — M, Jean Biondi, secrétaire d'Elat 
chagé de la fonction publique et de la ré- 
forme administrative, est chargé de l'intérim 
du secrétariat d'Etat aux postes, lélégraphes 
ct téléphones pendant l'absence de M. Eïgena 
Thomas. 
Art, 2, — Le présent décret sera publié au 
Journal ojiciel de la République français ?, 
Fait à Paris, le 20 mai 1948. 
VINCENT AURIOL, 
Par Je Président dc la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
- Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
RTS. CRC ANNNEESTEMENNRE “CPS ESP TRES SSRNCT EURE AE OR 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 11 mai 1948 admettant un conseil- 
ler à la cour de cassation à faire valoir ses 
droits à là retraite et lui accordant l’hono- 
rariat. 





Par décret en date du 11 mai 1938, M. Cour- 
net, conseiller à la cour de eassation, est ad- 
mis, à compter du 5 mai #98, à faire va:oir 
ses droits à la retraite et nommé conseiiler 
honoraire à la cour de cassation. 
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Décret du 11 mai 1948 portant nomination 
d'un magistrat, 
Par décret en date du f1 mai 198, M. Ben- 
gel, juge de tre classe au tribunal cantonal de 
Cernay, est nommé, sur sa demande, juge au 
tribunal de première instance de Melz, en 
remplacement de M. Batigne, qui a été 
nommé juge au tribunal de première instance 


de Marseille. 
te © — 


Décret du 11 mai 1948 portant nominations 
dans la magistrature, 








Par décret en date du 11 mai 198: 

M. Chauvet, avocat général près la cour 
d'appel de Bourges, est nommé commissaire 
du Gouvernement près la section déparlemen- 
tale du Cher de la cour de justice du ressort 
de ladite cour d'appel, en remplacement de 
M. Tardivat, qui à été nommé substitut du 
procureur de la République près le tribunal 
de première instance d'Amiens. 

M. Mazabraud, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de première ins- 
tance de Nevers, est nommé commissaire. du 
Gouvernement adjoint près la section dépar- 
tementa'e du Cher, de la cour de justice du 
ressort de la cour d'appel de Bourges. 
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Décret du 11 mai 1948 
rapportant une nomination de magistrat. 





par décret en date du 11 mai 198: 
t rapportées les dispositions du décret 


du » mai 198, par lesquelles a été nommé 
rocureur de la République près le tribunal 
de première instance de Brest, M. Coquelin 
de Lise, qui reprend. ses fonctions de prési- 
dent du tribunal de première instance de 
à! )rlaix. . 


M. Grimaldi, conseiller à la cour d'appel 


d'Ancers, est nommé procureur de la Répu- 


pique près le tribunal de première instance 
de Rrest, en remplacement de M. Coquelin 
de Lisie. 


— —*& + 








Décret du 11 mai 1948 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 


par «décret en date da 11 mai 1938, M. Vi- 
deau, juge au tribunal de première instance 
du Havre, est chargé, pour trois ans, des 


fonctions de l'instruction audit tribunal, en 
remplacement de M. Bellet, qui a été délaché 
au commissariat général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes. 

—@- 0 + 








Décret du 11 mai 1948 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction, 


a —— _ 


Par décret en date du 11 mpi.19:8, M. Ma- 


zourie, juge au tribunal de première instance 
de Rouen, est chargé, pour trois ans, des 
fonclions de l'instruction audit tribunal, en 


remplacement de M. Goudaud, qui a été 
nominé vice-président au tribunal de pre- 
umière instance de Rouen. 


+0. 





Décret du 11 mai 1948 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 





Par décret en date du 41 mai 1948, M. Le- 
moine, juge au.tribunal de première instance 
de Marners, est chargé pour trois ans des fonc- 
tions de l'instruction audit tribunal, en rem- 
placement de M. Braud, qui a été nommé pré- 
Er du tribunal de première instance de 

uncrs 
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Décret du 11 mai 1948 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge des enfants. 


me 


Par décret en date du 11 mai 1M8: 

M. Nio'et, juge au tribuna de première 
Nslan-e de Coutances, est chargé pour trois 
ans des fonctions de juge des enfants audit 
tribunal, en remplacement de M. Agostini, 
Qui à €!£ nommé procureur de la République. 


M. Nico'et juge au tribunal de première ins- 
lance de Coutances, est chargé des fonctions 
de juge de paix des cañhtons de Coutances et 
de saint-Malo-de-ta-Lande, 


—e 6 + 





Décret du 11 mai 1948 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge pour enfants, 


Par décret en date du 11 mai 1948, M. Sevin, 
juge au tribunal de première instance de 
Boulosne, est désigné pour exercer pendant 
trois ans les fonclions de juge des enfants 
audit tribunal, en remplacement de M. Des- 
Warle, qui est déchargé, sur sa demande, des- 
dites fonctions. 





-+6+— 








Décret du 11 mai 1948 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge pour enfants. 





Par décret en date du 11 mai 198, M. Jean 
Peyret, juge au tribunal de première instance 
de Lourdes, est chargé pour trois ans des 
fonctions de juge des enfants audit tribunal, 
en remplacement de M. de Pegüilhan de Lar- 
boust, qui à été nommé conseiller à la cour 
d'appel de Poitiers. 


+0. 





Décret du 11 mai 1948 plaçant un magistrat 
dans la position de disponibilité, 





Par décret en date du 11 mai 1948, M. Boyer, 
président du tribunal de première instance 
de Redon, est mis, sur sa demande, en dis- 
onibAité pour une période d’un an, à comp- 
er du fer mai 1918. 
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Décret du 11 mai 1948 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite, 





Par décret en date du 11 mai 1918, M. Dar. 
barin, juge au tribunal de première instance 
de la Seine, est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du 13 mai 1918, 
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Décret du 11 mai 1948 conférant l'honorariat 
à des magistrats. 


Par décret en dale du 11 mai 1948: 

M. Lidon, ancien procureur général près la 
cour d'appel d'Alger, est nominé premier pré- 
sident honoraire de la cour d'appel d'Alger. 

M, Roux, ancien conseiller à la cour d’ap- 
pel de Paris, est nommé président de chara- 

re honoraire à la cour d'appel de Paris. 


+0 + 





Décret du 11 mai 1948 portant nominations 
de juges de paix. 


Par décret ên date du 11 mai 19:8: 

Sont normmés juges de paix de: 

Bordeaux (2° canton) (Gironde) ({re classe), 
sur sa dernande, M. Nicolas, juge de paix du 
% canton de Bordeaux (Gironde) (1r classe), 
en remplacement de M. Pereyre, qui a été 
nommé juge de paix du {2 arrondissement 
ÿe Paris ‘Seine) (hors classc}, 

Bordeaux (2° canton) (Gironde) (lre classe), 
M. Esquerre, juge de paix de Blanquefort et 
Castelnau {Gironde) (2 classe), en remplace- 
ment de M Nicolas, 

Bordeaux (1er canton) {Gironde} ({re classe), 
M. de Riols de Fonclare, juge de paix de Mon- 
tauban (cantons Quest ct Est) {Tarn-et-Ga- 
ronne) (2 classe), en remplacement de 
M. Tanies, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraile. 

Bordeaux ‘5° et %° canton) (Gironde) 
{ire classe), M. Cambre, juge de Paix de Car- 
bon-Blanc (Gironde) (2e classe), en rempla- 
cement de M. Gavini, qui a été nommé juge 
de paix de Villeurbanne (Rhône) ‘hors 
classe). 

Brest (fer et 3° canton, (Finistère) {ire 
classe), M. Pourreau, juge de paix de Cher- 
bourg (Manche) {2e classe}, en remplacement 
de M. Grand, qui a été noramé juge de paix 
de Chalonnes-sur-Loire et saint-Georges-sur- 
Loire (Maine-et-Loire) (2 classe). 

Denain et Bouchain (Nord) (ire classer, 
M. Grailot, juge de paix d'Avesnes (cantons 
Nord et Sud) et Solre-le-Château (Nord) 


(2% classe), en remplacèment de M. Baggio, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à Ja 
retraite, 


Le Havre (3% arrondissement) (Seine-Inté- 
rieure) {ire classe), M. Cossa, juge de paix 
d'Aubenas. Villeneuve-de-Berg et Vallon (Ar- 
dèche, (à classe), en remplacement de 
M. Bocquiault, qui à éié admis à faire valoir 
ses droits à la retraile. 

Nantes {4e canton) et Rouaye ‘Loire-Infé- 
rieure) (1re classe), à compter du 29 mai 198, 
M. Pope.in, juge de paix de Luçon, Chaille-les- 
Marais et Mareuil (Vendée) (2 classe), en 
remplacement de M. Derre, qui a été admis 
à faire vaioir ses droits à la retraite. 

Rouen (3%, 4° et 5° canton) (Seine-Inf#- 
rieure) {1re classe), M. Cahingt, juge de paix 
de Dieppe et Offranville (Seine-Inféricure) 
‘2 ciasse), en remplacement de M. Gacnz, 
non installé, et dont la nomination a été 
rapportée, 

Bain-de-Brétagne et le Sel ‘{Ile-et-Vilaine) 
{3e classe) (ie classe personnele) (décret du 
28 mars 1934 art. 9), M, Marcantei, juge ds 

aix de 4° classe personnelle de Levroux, Va- 
ençay et Saint-Christophe-en-Bazelle (Indre) 
{3 elasse,, précédemment délégué pour assu- 
rer le service de la justice dans les cantons 
de Veseavala, Campile et Campitelo (Corse), 
en remplacement de M. Mendes, qui a élé 
nommé juge de paix de Pont-J'Abbé et Pl 
gastel-Saint-Germain (Finistère) (2 elasse). 

Levroux, Valençay et Saint-Christophe-en- 
Bazelle (Indre) (3° classe), M Beugnard, an- 
cien juge de paix {lois des 12 juillet 195 et 
{4 juin 1918, art. 19 et décret du 5 novembre 
1926), en remplacement de M. Marcantei. 


Est élevé à la hors-classe ct maintenu à son 
poste actuel: 

M. Bernard, juge de paix de fre classe per- 
sonnel'e de Longjumeau (Seinc-et-Oise) ‘hora 
classe) 

M. Marcantei, nommé dans le présent dé- 
cret, juge de paix de ke classe personnelle de 
Bain-de-Bretagne et le Sel (Ile-et-Viluinr) 
(3e classe), est maintenu délégué pour assite 
rer le service de la justire dans le ressort des 


cantons de Vescovalo, Camopile et Campitello 
Corse, 
Sont nommés juges de paix honoraires: 


M. Gilles, ancien juge de paix de Märigny, 
Canisy et Tessy-sur-Vire (Manche), 

M. Greilier, ancien juge de paix du 12 ar. 
rondissement de Paris (Seine). 

M. Payen, ancien juge de paix de Port-sur- 
Saône, Amance et Scey-Sur-Saône (llaute- 
Saône). 





do + 


Décret du 11 mai 1945 admettant un juge 
de paix à faire vaïoir ses droits à !a retraite, 


. Par décret en date du 11 mai 1918, M. Evkle, 
juge de paix du 7 arrondissement de Paris 
(Seine), est admis à faire valoir ses droits à 
la retraile, à compter du 18 mars 1948 (lois 
des 14 avril 192%, 18 août 19% et 15 février 
1916). 





—@ © + 


Décret du 11 mai 1948 
portant nomination d'un juge de paix. 





Par détret en date du 11 mai 1918, M. Co- 


gniart, juge de paix de 2% classe des cantons 
Sud, Est et Nord de Lunéville et du canton 
d'Arracourt (Meurthe-et-Moselle), est nommé 


juge de paix du Kef, en remplacement da 


M. Givaudan, dont la démission a été ace 
ceplée. 





—+ © + 


Décret du 11 mai 1948 portant asceptation da 
la démission d’un £cuppléant non rétribué 
de juge de paix, 





Par décret en dale du 11 mai 1918, la dé- 
mission de M. Combremont, suppléant non 
rétribué du juge de paix de Sfax, est acceptée. 








2 + 
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Décret du 8 mai 1948 portant nominations 
de supniéants de juges de paix et confé- 
rant l'honorariat. 


Par décre! <n date du 8 mai 1948, sont 
nommés suppiéants des juges de paix des can- 
tons d 

Paris (3° arrondiscement} (Setne), M. Zuber 
(Marcel), en remplacement de M. Buhot, qui 
à été aiteint par la limite d'âge. 

Saint-Denis (Seine), M. de Saint-Genois de 
Grand-Brencq (Marius), en remp'acemént de 


1 p 
mm. ‘UUCT. 


Saint-Denis (Seine', M. Bernard (Maurice}, 
cn remplacement de M. Fieureau, qui a été 
placé en position de non-aclivité. 


Saint-Ouen (Seine), M. Delaïsi lPlerre),. en 
remplacement de M. Charpentier, décédé. 

Villejuif (Selne), M. Roges (Henri), en rem- 
placement de M. Faure, qui a été atteint par 
ja limite d'age. 

Vincennes (Seine), Mme Bidaux (Suzanne), 
en remplacement de M. Boucher, qui a été 
atteint par la limile d'äge. 

Auxi-le-Château (Pas-de-Calais), M. Riquart 
(Elias), en remplacement de M. Bouchez, qui 
est admis à cesser ses fonctions. 

Marchenoir (Loir-et-Cher), M. Delvert 
(Raoul), en remp'acement de M. Clément, dont 
Ja démission est acceptée. 

Les Mouiiers-les-Mauxfaits (Vendée), M. 
Monnier (lau!}, en remplacement de M. Pc- 
chereau, qui a été atteint par la limite d’âge. 

Pont - de - RBeauvoisin (Isère), M. Barbier 
(Paul), en remplacement de M. Branchot, 
qui à cté aïteint par ia limike d’äge. 

touge (Lotre-Inférieure), M. Gadeby (Ro- 


- 


ger), en remplacement de M. Guérin, dont la 

démission est acceptée 
Saint-Alban-sur-Limagnole (Lozère), M. Ma- 

fhieu {Augus!'in}, en remp'acement de M. Her- 


net, dont la démission à été acceptée. 


Saint-Germain-du-Teil (Lozère), M. Gabrillar- 


gu ancçois}, en remplacement de M. Gion, 
dont la démission a été acceptée. 
Saint-Maure  (Indre-e!-Loire}, M.  Bazile 
(Rober en remplacement de M. Bréchet, 
dont la démission a élé acceptée 
Talmont (Vendée), M. Guesneau (Jean), en 
remplacement de M. Sorcau, décédé. 


Thichtemont (Marne), M. Lesage {Louis), en 
rermplacement de M. Morc!, qui à été atleint 
par la himile à äge. 

Thoissey (Ain), M. Bertrand (André), en 
remplacement de M. Berger, décédé. 

Versailles canton Sud)  (Seine-et 
M. Juhane! (llenri), en remplacement de 
M. Mignot, décéd 


Oise}, 


| Puy-de-Dôme}, M. Tessières 
(Louis), en remplacement de M. Page, qui à 
{ atteint par 4 Hi d'âge. 

Vihiers (Maine-et-Loire), M. Richard (Jac 
que:), en remplacement de M. Angebaull, 


Veyre-Menton 


don! la démission esl acceptée. 

Void (Meuse), M. Humblot (Marcel), en rem- 
placement de M. Prioux, décédé. 

Eat nommé juge de paix honoraire 
M.@Faure, ancien suppléant du juge de paix 
ur Vi lil (>eant 





Décret du 11 mai 1948 rapportant les disposi- 
tions d'un précédent décret suivant fes- 
queiles avait été nommé un suppléant rétri- 
bué de juge de paix en Algérie. 

Par décret en daïe du 11 mai 1949, sont 
rapportée Le Gispas.ilons du décret du 
20 mars 1%S par lesquelles M, Bèze, avocat 
glagiaire, à élé nommé suppléant rétribué du 





juge de paix de Bernel 
— 9e 








Décret du tt mai 1948 portant nominations 
de suppléants rétribués de juge de paix en 
Algérie, 





Par décret en date du 11 mai 1918, sont 
nommés * 

Suppiéant rétribué du juge de paix de Cher-- 
chelle, M. Chagrin (Eugène) ,avocat stagiaire, 
en remplacement de M. Areher, qui 3 été 
nommé suppKant rétribué du juge de paix 
d’Aïn-Séfra. 

Suppléant rétribué du juge de paix de 
Montagnac, M. Parrat (Henri), avocat sla- 
giaire, en remplacement de M. Texter, qui a 
été nominé juge de paix de Châtsaudun-du- 
Rhuine! 

Suppéant réiribué du juge de paix a’Armmi- 
Mou:sa, M. Orsateïli (André), avocat sta- 
giaire, en remplacement de M. Couict, qui. a 
été nominé juge de paix dudit canton. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Ch4- 
teaudun-du-Rhumel, M. Fraissinet (O0kvier}, 
avocat stagiaire, en remp'acement de M. de 
Zawadasky, qui à été nommé suppléant réiri- 
bué du juge de paix de Constantine. 

Suppléant rétribué du juge de paix d'Oran 
(canton Ouest}, M. Taintou (Georges), avo- 
cat stagiaire, en remplacement de M. Danvel, 
qui à élé nommé juge de paix de Lafayette. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Mont- 
golfier, M. Sals (André), avocat stagiaire, en 
rernplacement de M. Lorin, qui a é'é nommé 
suppléant rétribné du juge de paix da Casa- 
bianca {:anton Nord). 

Snppléant rétribné du juge de paix d’'Or- 
KéansviEe, M. Svahn (Michel), avocat sta- 
giaire, en remplacement de M. Lombard, qui 
a été nommé juge de paix de Trézel. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Via- 
lär, M. Voinier (Maurice), docteur en droit, 
en remplacement de M. Gros-Abadie, qui à 
été nommé juge de paix dudit cantog. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Mer- 
cier-Lacombe, M. Béthenodë (llenry}, docieur 
en droit, en remplacement de M. Tarlaix, qui 
a été nommé juge de paix de Téniet-el-Iaad. 

Suppléant rélribué du juge de paix de Djid- 
jeli (poste créé}, M. Arnaud (Henri), liecncké 
en droit, 

Supp'éant rétribué du juge de paix de Tré- 
zel, M. Mosnier (Jean), :icencié en droit, en 
remplacement de M. Deschamps, qui a é'é 
nommé suppkéant rélribué du juge de pa:x de 
Port-Lyautey. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Dcl- 
lys, M. Samson (Maurice), licencié en droit, 
en remplacement de M. Viala, qui à été 
nommé juge de paix de Frenda. 

Suppléant rélribué du juge de paix de Seb- 
dou, M Janson (Georges), licencié en droit, 
en remplacement de M. Benamour dont Ja 
nomination est rapportée. 

Suppéant rétribué du juge de paix de Dra- 
cl-Mizan, M. Feneyrou {André}, licencié en 
droit, en remplacement de M. Rudel!e, qui 
a été nommé juge de paix dudit canton. 

Supp'éant réiribué du juge de paix de fa 
Calle, M. Serre (Jacques}, licencié en éroft, 
en remplacement de M. Gauderon, qui a été 
nommé juge de paix de Collo. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Bordj 
Bou; Arréridj, M. Bouche (Jean), licencié en 
droit, en remplacement de M. Greve!, qui à 
été nommé juge de paix de Tiaret. 

Suppléant rétribud du juge de paîx de Saïda 
(canton Nord), M. Narcy (Jean), licencié en 
ait, en remplacement de M. Gaulmin, qui 
été nommé juge de paix dudit canton 

Suppléant rétribuë du juge dc paix de Brs- 
kra, M Bruni (Paul), licencié en droit, en 
remplacement de M. Piquais, qui à été nommé 
juge de paix de Duvivier. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Bordj 
Ménaiet, M. Mathieu (Mauwrice}, licencié en 
droit, en remplacement de M. Corrieu, qui a 
été nommé juge de paix de Mila. 

SuppKant rétribué du juge de paix ée 
Fort-National, M Couronne (Hubert}, licenck 
en droit, en remplacement de M. Robyn, dont 
la démission est acceplée. 


ps 








nn... “ 
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Décret du 11 mai 1948 portant nomina 
démission de Brof.ors t conférant l'home 


Par décret en dale du 11 mai 48: 


Est nommé grellier en ehef du tribunal ds 
première instance &e Gien (Loiret), M. Thou- 
ret (Marcel), en remp'acement de M. 
démissionnaire en sa faveur. 


Est mommé greffier du tribunal de com. 
merce de Sant-Pierre-d'Oléron (Charente. 
Maritme), M. Pourtey (Norbert), en rerm- 
placement de M. Marin, décédé. , 


d Sont nommés greffiers des justices de patx 
0: 

Abbeville canton Sud) (Somme), M. Cauet 
(Jean}, grellier de la justice de d’Abbe. 
ville (canton Non), en remplacement de 
M. Wacogne, démissionnaire en sa faveur 
(loi du 29 novembre 1921, art. 2).. 


Alhi (Tarn), M. Esp'é {Roger), en rempla. 
cement de M. Esp'é, son père, décédé. 

Allevard (Isère), M. B:llac (Claude), hu ser 
au tribunal de première instance de (Greno- 
ble, en remplacement de M. Reymond- 
Laruina, démissionnaire en sa faveur (loi du 
29 novembre 1921, art. fer}. 


Aubervilliers (Seïne), M. Werquin (Roger), 
en remplacement de M. Betheuil, dém:ssion 
naire en sa faveur 


Peaumont-de-Lomagne (Tarn-et-Garonne) 
M. Rivière (P.erre), en remplacement de 
M. Bousquet, démissionnaire en sa faveur. 

Bonnieux (Vauciuse), M. Tenon (Roger), 
huissier éu tribunal civil d’Apt, en rempla 
cement de M. Bourgué, démissionnaire en 64 
faveur (loi du 29 novembre 4921, art, 1e). 
Braine (Aïsme}, M. Nadaud (Désiré}, en 
remvulacement de M. Lenne, décédé, 

Charolles (Saône-et-Loirer, M. Poussardn 
(Jean), en remplacement de M. Vezant, dé- 
missionnaire en sa faveur. 


Gemozac (Charente-Maritime), M. Boïleau 
(Pierre), en remplacement de M. Ausendre, 
démissionnaire en Sa faveur. 


Les Bouchoux (Jura), M. Reymondet (Louisy, 
greflier de la justice de paix de Sainl-Claude, 
en remplacement de M, Mermet-Grañdfille, 
démissionnare en sa faveur flni du 13 juil- 
let 1925, art 22). 


Levens (Alpes-Maritimes), M.  Beunier 
(René), en remplacemerit de M. Cr.stin, 
décédé. 


Moïta (Corse, M. Orsim: (Félix), en rem- 
p'acement de M. Orsini, son père, décédé. 

Moulins (cantons Ouest) (Allier), M. Counil- 
lon (Henri), en rempacement de M. Prelol. 
démissionnaire en sa faveur. 


Mouters {Savoe), Mme Girod (Marguerite) 
‘loi du 20 mars 1%48), en remplacement de 
M. Fodère, destitué, à charge par elle de ver- 
ser préalablement à sa prestation de ser 
ment, à titre d’'indemnilé, la somme ce 
30.000 F à la caisse des dépôts et consigna 
tions aù elle demeurera déposée pendant un 
délai de six mois au protit de qu. de droit. 

! Pe 

Saint-Bonnet-de-Joux :Saône-ct-Loire)}, M. 
Vezant (Félix), en remplacement de M. Ran- 
dier, démissionpaire en-sa faveur 

Saint-Nazaire (Loire-Inférieure), M. Ménard 
(Jean). en remplacement de M. Breton, dé 
missionnaire en sa faveur. iy 

Saint-Saens (Se.ne-Inférieure), M. Panmetle 
(Henri), en remplacement ce M Tyele dé 
missionnaire en sa faveur, 

Saint-Sauveur-le-Vicomte (Manche), M Ca 
vey (René), en remplacement de M. buruvuf, 
décédé. 

San-Martino-di-Lota !Corsey, M Anz:17Ù 
(Jean), en remplacement de M Gruzanti, 
décédé 

Santa-Maria-SÆche 


Uerse), AM  Polverelll 


(Laurent), en remplacement de M. Polverel'i, 
son père, démissionna.rr en sa faveur 


Sont abrogées les disposthons du dccret 
du 4 septembre 1947 par lesquelles a € 
accepiée la démission de M Meunier, greffier 
de la justice de paix de Juniville (Ardennes! 





EL... où dé 
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2 Mi 1948 
sont nommés greffiers én chef honoraires: 
M. Berger, ancien grefl'er en chef au tri- 
bunal de première nsiauce d'Epinal (Vosges}. 

M. Dordet, ancien greffier en chef du tri- 
punal de première instance de Briançon 
(Hautes-Alpes). 

Est nommé greffier honoraire: M. Marteau 
(Maurice), ancien greilier de la justice de 
pax de Pontsur-Yonne (Yonne). 

+02 





Décret du 11 mai 1948 poriant nomination 
d'un interprète judiciaire en Algérie. 


par <écret en date du 11 mai 198, M. Rous- 
sel (Joseph), <and'dat reçu à l'examen de 
195, est M Ne + compter du {x mars 
1958. interprète Judiciaire de 3% classe près 
la justice de paix de Mondovi, en rempiace- 
ment de » ; Armand, dont la démission a 
été acceptée. 








+0 


Décret du 11 mai 1948 accordant une élévation 
d'échelon à des interprètes judiciaires en 
Algérie, 


Par décret en date du 11 mai 198: 

L'Elévation à l'échelon des interprètes judi- 
chaires près les tribunaux de 2% classe comp- 
tant plus de vingt-cinq ans de services, est 

codée à M. Duguay (Charles), interprète 
judiciaire près le tribunal civil de Bougie, 
compter du 8 juin 193. 


L'élévaton à l'échelon des interprètes judi- 
ciaires près les justices de paix comptant plus 
Ce vingt-cinq ans de services, est accordée, 

compter des dates ci-après, aux agents 
lont les noms suivent: 

M. Haddad (Mohamed-Ekli}, interprète jwi- 
ciaire près la justice Je paix de Semmera 
(2 jullet 1948). 

M. Benmyara {Samurl), interprète judæiaire 
près la justice de paix de Saint-Denis-du-Sig 
(% juil'et 1948). 


L'évation à l'échelon des interprètes jui- 
ci : près les justices de paix comptant ce 
q > à vingtæinq ans de services, est 
ê iéo, pour compter des dätes ci-après, 
ts dont les noms suivent: 

M. Hamrioui (Saïd ben Mohamed}, inter 
te juiiciaire près la justice de paix de 
ellys (1 janvier 1942). 


M. Djchaili (Mohamed), interprète judiciaire 
près la justice de paix de Palkao (1 novem- 


bre 19: 


aux age 


2 


— "4 


M. Meïdi (Tayeb), interprète judiciaire .près 
de paix @e Marniäi (1S ociobre 
4% 


L'ékration & l'échelon des intemprètes judi- 
ciaires près les justices de gaix & mpiant 
de cinq à quinze ans de services, est accordée, 
Pour compter des dates ci-après, aux agents 
don! les nams suivent: 

M. Vialle (Jean), inerprète judiciaire près 
ia jusiice de paix d'Arzew (3 novembre 1945). 
. M. Legoui (AW, interprète judiciaire près 
jogotice de paix de Barka (18 novemibre 

710). 

SI. Bencharif (Abdesselam), interprète jndi- 
Cidire près la justice Ge paix de Mansoura 

(6 janvier 1947). 

M. Fardeheb (Boumédine}, interprète judi- 
Ciaire près la justice de paix de Boukanéfs 
(9 janvier 1947). 

M. Kerouani {Ahmed ben Mohamed), inter- 
prete judiciaire près la justice de paix d’Oued 
Atnménia (10 juin 194). 

Souami (Hamana), interprète judiciaire 
près la justico de paix de Taher (2 janvier 


jisice 
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Décret du 11 mai 1948 portant acceptation 
de “émissions, nominations et conférant 
l'honvrariat à des officiers ministériels. 


Par décret en dafe du 11 mai 198: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Dreux {Pierre-Julien) notaire à la rési- 
dente de Marolles-les-Brault, canton de cs 
nom (Sarthe). 

M. Mailly (Raoul-Arthur-Alfred), notaire à 
là résidence de Longueville-sur-Scie, canton 
de ce nom {Sene-Inférieure). 

M. Ingramd (Pierre - Edmond-Louis-Marle), 
huiss'er du tribunal de Bazas (GironGe). 

M. Toïllinchi {Dominique), huissier du tri 
bunal de première instance d’Ajaccis (Corse), 


Sont supprimés: 


L'office de no‘aire à la résidence de Najac 
(Aveyron), vacant par suite du décès de 
de Lafon (Marie-Jean-Pierre-Paulin). 

L'office de notaire 4 la résidence @e Car- 
daillac, canton de Lacapelle-Marival (120t), va- 
cant par suite du décès de Me Laparra (Léo- 
pol-Antoine-Anfiré-Jean-Baptiste). 

L'office de notaire à la résidence de ‘lor- 
mant, canton de ce nom (Rhône), vacant par 
suite de l'acceptation de la démission de 
M. Rivier (Henri). 

L'office d’huiss'er du tribunal de gemière 
instance de Belley (Ain), vacant par suite 
de l'acceptation de la démission de Me Cha- 
nut (Marius-Théodore). 

L'office d’huissier du tribdhal de première 
instance de Largentière (Ardèche), vacant par 
suite du décès de Me Jouffre (Joseph-Salo- 
mon). 

L'office d’huissier du tr'bunal de Florac {Lo- 
zère), vacant par suile du décès de M° Mau- 
rin (Jules-Hyppolites. 

Sont nommés: 

M. Armañini (Benjamin-Léonide), notaire à 
la résidence de Barbonne-Fayel, canton de 
Sézanne (Marne), en remplacement de 
M. Bonnet (Fabien-Georges-Guy), démission- 
noire. 

M. Gueranger (Jean-Etienne-Paul-Th#ophäle- 
Joseph}, notaire à la résidence de Phalémpin, 
canton de Pont-à-Marcq (Nord), en rempla- 
cement de M. Morei (Paui-Henri-Josegh), dé- 
missionnaire. 

M. Guillot (Maurice-Marie}), notaire à la ré- 
sidence de Chazelles, canton de La fAochefou- 
cauld (Charente), en remplacement de 
M. d'’Ailhaud-Casteret (Jean-Louis-Edouard), 
démissionnaire. 

M. Joubert (Roland-Albert), notaire à la ré- 
sidence de Saint-Georgesd'Oléron, canton de 
Sain!-Pierred'Oléron (Charente-Maritime), en 
remplacement de M. Boutin (Albert-Henri), 
décédc, 

M. Métayer (Robert-Maurice-Marie-Emile), 
notaire à la résidence de Champlemy, canton 
de Prémery (Nièvre), en remplacement de 
M. Gervy Antoine), démissionnaire. 

M. Bidault de l'Isle (Marcel-Marie-Albert), 
avoué près la cour d’anpel de Paris, en rem- 
placement de M. Bidault de l'Isle (Augustin- 
\ntonin-Georges), son père démissionnaire. 

M. Labey (Yves-Maric-Marcel-Roôger), avoué 
près la cour d’appel de Paris, en remplace- 
ment de M. Labey (Roger), son père décédé. 

M.  Babuel-Peyrissac  (Jean-Pau!-Marcel), 
avoué près le tribunal de première instance 
d'Espalion (Aveyron), en remplacement de 
M Mille (Christian-Gabriel-Francis), démis- 
sionnaire. ; 

M. Bocflard (Roger-Joseph-Alexandre), huis- 
sier du tribunal de première instance de Lou- 
deac tCôtes-du-Nord), en remplacement de 
M. Daniel (Léon-Joseph-Marie), démission- 
naire. 

M. Forestier (Louis-Marie-Georges), huissier 
du tribunal de première instance de Clermont 
(Oise), en remplacement de M. Pasquet (Guy- 
Jean-Charles-Albert)}, démissionnaire. 

M. Ingrand  (Pierre-Edmond-Louis-Marie), 
huissier du tribunal de première instance de 
Civray (Vienne), en remplacement de M. Pes- 
lureau (Pierre-Eugène), mort pour la France. 





M. Ravot fLouis-Jean-Charles)}, huissier du 
tribunal de première instance d'Avignon 
(Vaucluse), en remplacement de M. Vian 
(Pierre-Lucien-Albert-Carlo), démissionnaire. 

M. Tenon (Roger-Pierre-Alfred), huissier du 
tribunal de première insiance d’Apt (Vau- 
cluse}, en remplacement de M. Bourgue (Ar- 
tur-Louis-François), démissionnaire. 

L'honorariat est conféré à: 

M. Buges (Jean-Baptiste-Joseph), ancien no- 
taire à la résidence de Beaucaire { Gard), 

M Chaduc (Claude-Etienne), ancien notaire 
à la résidence de Combronde (Puy-de-Dôme). 

M. Ozanne (François-Albert), ancien notaire 
à la résidence de Rouen (Seine-inférieure). 

M. Manessy (Louis-François), ancien avoué 
grès le tribunal de Bonneville (Haute-Savoie). 


— 6 e 





Cour de cassation. 





AFFAIRE GALL (GILPERT) 


Extrait des minutes du greffe de la cor 
de cassation. 


Au nom du peuple français, 

La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant { 

Sur la requête du procureur général près 
la cour de Cassation, d'ordre du garde deg 
sceaux, ministre de la justice, aux fins de ré- 
vision d'un jugement rendu le 28 novembro 
1945, par le 2% tribunal militaire permanent 
de Paris, qui a condamné Gall (Gilbert) à buit 
mois d'emprisonnement ‘pour désertion à l'ine 
térieur en temps de guerre; 


ka cour: 


Vu la lettre du garde des sceaux, ministre 
de la justice en date du 1° juillet 1247; 

Vu la roquête du procureur genéral près la 
cour de cassation en date du > juillet 1947; 

Vu les articles 443, paragraphe 4, 444 et 413 
du code d'instruction criminelle ; 


Sur la recevabilité de la demande; 

Attendu que la cour est saisie par son pro- 
cureur général d'ordre du ministre de la jus- 
tice; que la demande est fondée sur l'arti- 
cle 445, paragraphe 4 du code d'instruction 
criminelle; qu'elle a été introduite après &vis 
de la commission instituée par l'article 444 
au même code et dans le délai fixé per le 
même article; qu'elle est donc recevable; 


Sur l’état de la procédure : 

Attendu que les pièces produites suffisent 
pour perinettre à la cour de staluer sans en- 
quête préalable et sans ordonner l'appurt da 
pièces supplémentoires; 


Au fond: 


Attendu que par jugement du 28 novembre 
1945 le tribunal militaire permanent de Paris, 
a condamné Gall (Gubert-Paul-Nicolas) à huit 
mois d'emprisonnement pour désertion à l'in- 
térieur en temps de guerre; alors qu'il é'ait 
InCurporé comme soldat au 46 régiment d'in- 
fanterie en vertu d'un acte d'engagement par 
lui souscrit le 20 septembre 1%4; 

Attendu que, postérieurement audit juge- 
ment cet engagement volontaire a élé déclaré 
nul par décision du ministre de la défense na- 
tionale du 24 janvier 1947; 

Qu'en effet, il a été établi que Gall, qui 
avait lors de cet engagement déclaré être n6 
le 11 juin 19%, était né en réalité le 11 juin 
1927 «et n'avait donc pas atteint encore l'âge 
de dix-huit ans; 

Attendu que ia désertion n'est pas seuie- 
ment une infraclion à la discipline militaire ; 
qu'elle est surtout la violation soit du conirat 
d'engagement, soit de l'obligation qui est im- 
posée par la loi à tout individu appelé à faire 
son service militaire de continuer à servir; 

Que l'élément essentiel de cette infraction 


est la légalité de l'incorporalion et son carac- 
tère obligatoire : 

Qu'il suit de là que Gall, à raison de la nul- 
lité de son engagement, ne pouvait être léga- 
lement poursuivi et condamné comme dCseT- 
teur; 
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Que la décision du ministre de la défense Intendance. x de 


nationale constilue un fait nouveau au sens 
de l'article 443 du code d'instruction erimi- 
nelle; qu’il y a donc lieu d'annuler le juge- 
ment et'que, cette annulation ne laissant rien 
subsister qui puisse être qualifié crime ou 
délit, aucun renvoi ne doit être prononcé; 

Casse et annule sans renvoi le jugement 
du 23 novembre +915 qui a condamné Gall à 
buit mois d'emprisonnement pour désertion à 
l'intérieur en temps de guerre et décharge 
ledit Gall de la condamnation profñoncée 
contre Jui. 

Ordonne l'affichage et la publication du pré- 
sent arrût conformément à la loi. 

Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, 
qu'il sera transcrit sur les registres du grefle 
du tribunal pnilitaire de Paris et que mention 
sera faite en marge à la suite de l'arrêt an- 
(fl 


Ainsi jugé et pro 6 r la cour de rasen- 
tion, chambre erimineille, en son audicnce 
publique du 4 mars 1948, 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret en date du 12 mai 1948 portant nemi- 
nation dans l'ordre nationai de la Légion 
d'honneur, 





Par décret en date du 12 nai 1948, pris sur 


la proposition du président du conseil des mi- 
nistres et du ministre de l'intérieur et après 
avis du conseil de l'ordre en dale du 27 avril 
1913 portant que la nominalion de ce- décret 


est faile en conformilé des lois, décrets et 
règlements en vigueur, est nommé dans l'or- 
dre national de la Légion d'honneur, pour 
prendre rang du jour de ja signature du pré- 
sent décret la personne désignée ci-après: 
M. Vauquelin {Albert}, maire de Venon 
(Eure) ; 59 ans de services civils et mili- 
taires, dont 27 ans de maire. 





Décret en date du 12 mai 1948 portant nomi- 
nation dans l'ordre national] de la Légion 
d'honneur. 





> du 12 mat 1948, pris sur 
Ja proposition du président du conseil ées 
ministres et du ministre de l'intérieur et 
après avis du conseil de l’ordre en date du 
27 avril 19%8 portant que la nomination de 
ce décret est faite en conformité des lois, dé- 
crets et règlements en vigueur, est nommé, 
dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur, 
pour prendre rang du jour de la signature du 

1e désignée ci-après: 


Par décret en dat 
l 


’ 


présent décret, la personne di 


M. Fillppi (Louis), conseiller généra!, maire 
de Saint-Arnaud (Constantine): 40 ans d'’acti- 
vité professionnelle, de fonctions éiectives et 
de services militaires de guerre. 


DS —— — 





Décret en date du 12 mai 1948 portant nomi- 
nation dans l'ordre nationaj de la Légion 
d'honneur. 





Par décret en date du 12 mal 1948, pris sur 
Ja proposition du président du conseil des mi- 
nistres et du ministre de l’intérieur et après 
avis du conseil de l'ordre en date du 8 avril 
19:38 porlant que la nomination de ce décret 
est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, est nommé, à titre 
posthume, dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur pour prendre rang du jour de la 
signoture du présent décret, la personne dé- 


s'gnée ci-après: 


M. Creuse (Frédéric), employé à la préfec- 
ture de Nantes (Loire-Inférieure). À été cité 
à l'ordre de Ja Nation (Journal officiel du 
25 avril 1948). 


— 2 à Æ— 








MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 





Décret du 19 mai 1948 portant promotions 
et nominations dans la Légion d'honneur. 





Par décret du 19 mai 1948, rendu sur la 
proposition du président du conseil des mi- 
nistres, du ministre des forces armées, et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées,’ vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que les promolions et no- 
minalions du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en 


vigueur, sont promus ou nommés dans l’orûre 


national de la Légion d'honneur, avec traite- 
ment, les militaires des réserves désignés ci- 
après. 


AU GRADE D'OFFICIER 
Infanterie. 


DIMOULIN (Jean-Louis), chef de batail!ôn : 
33 ans de services, 42 campagnes. A été 
blessé et cilé. Chevalier du 3%) décembre 


AU GRADE DE CHEVALIER 
Cavalerie. 

VALLERY-RADOT (Maurice-René-Jean), capi- 
taine: 31 ans de services, 5 Campagnes, À 
été cité. - 

Artillerie, 

ZIMMERMAXNN (Raymond - Maurice), lieute- 
nant: 27 ans de services, 6 campagnes. À 
élé cité, 

Î Génie. 

BARRET (Lucien-Aimé), iieulenant; 27 ans de 

services, 3 campagnes. A été cité. 


Personne! d'état-major, 
BRUNET (Clément), capitaine aumônier, 


21 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cilé. 





Décret du 19 mai 1948 portant promotions 
et nominations dans la Légion d'honneur. 





Par décret du 19 mai 1918, rendu sur Ja 
proposition du président du conseil des mi- 
uistres, du aninistre des forces armées et du 
secrétaire d'Elat aux forces armées, vu la 
déelaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que des promotions et no- 
minations du présent décrec sont faites en 
conformité des lois décrets et règlements en 
vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur, sans traile- 
ment, les militaires des réserves désignés ci 
après : 

AU GRADE D'OFFICIER 
Infanterie. 


PITEL (Léopold-Auguste-Clément), chef de ba- 
taillon; 936 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 
1920, 

CORRECIT (Jean-Pierre-Auguste-Maurice}, ca- 
pitaine; 35 ans de services, 5 campagnes. 
A lé cilé. Chevalier du 16 juin 1920. 

THORIN (Jean), chef de bataillon; 29 ans de 
services, 6 campagnes. À été cilé. Chevalier 
du 16 juin 1920 

LAGACHE (Maurice), capitaine; 33 ans de 
services, 4 campagnes, À été cité. Chevalier 
du 28 décembre 1938. 

LAURENT (Emile), lieutenant; 30 ans de ser- 
vices, 5 campagnes, A été blessé et cité. 
Chevalier du 16 mars 1921. 


Artillerie. 


SAINSON (Georges-Armand-Roger), capitaine; 
38 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 


<& î 
Chevalier du 7 juiliet 1993. 








LECA (Dominique-Antoine), attaché de 4r 
classe à l'intendance; 18 ans de services, 
6 campagnes. Chevalier du 28 janvier 1999, 


Service de santé. 
DESCAMPS (Jules-Paul-Anatole), méderin 


lonel; i1 ans de services, 6 campagnes, A 
été cité. Chevalier du 5 novembre 1921, 


DEMANNEVILLE (Julien-Joseph-Henri), méde. 
cin commandant; 33 ans de services, 
41 campagnes. A élé cité. Chevaiier du 
12 juillet 1916. 

LEGALL-LASSALLE (Louis), médecin capi- 
laine; 38 ans de services, 5 camzaÿnes, 
Chevalier du 4 août 1956. 


Justice militaire. 
CHARPENTIER (Clément-Félix), commandant 
assimilé de justice militaire; 43 ans de ser. 
vices, 6 campagnes. Chevalier du 22 décem- 
bre 1925. 
AU GRADE DE CHEVA/.IER, 
Transmissions. 
ROUFF (Marcel), lieutenant; 21 ans de ser. 
vices, 8 campagnes. 
Service de santé. 
MARTIN-PERIDIER . ( Marie-Hippolvte-Robert }, 
médecin capitaine; 34 ans de eervices, 


5 campagnes, 
+0 








Décret du 19 mai 1948 portant promotions 
et norninations dans la Légion d'honneur, 


nn 


Par décret du 19 mai 1958, rendu eur la pro- 
position du président du conseil des ministres, 
du ministre des forces armées et du secré- 
taire d’Elat aux forces armées, vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre -de Ja Légion 
d'honneur portant que les promolions et no- 
minations du présent décret sont faites en 
conformité des his,-décrets et règlements en 
vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur, sans traite- 
ment, les militaires des réserves désignés ci- 
après” 

AU GRADE D'OFFICiER 


Infanterie, 


l'EZET (Ernest-Amans), livutenant; 13 ans de 
survices, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Chevalier du 29 décembre 1917. 

NOZERAN  !{ Jacques-Guiral-Félix |, eergent; 
47 an: de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. Chevalier du 16 mars 1924, 


Train, 
UAUSSE (Augustin), chef d’escadron: 41 ans 


de services, 6 campagnes. À été b'essé çt 
cité. Chevalier du 16 juin 1920. 


Génie. ” 
POUMIER  (Georges-Louis-Robert), chef de 


bataillon; 35 ans de services, 6 campagnes. 
A élé blessé et cité. Chevalier du 16 juin 
1920 

Service de santé. 


SCHERB ( Florian-André-Raymond }, médecin 
capitaine; 33 ans de services, 4 campagnes. 
Chevalier du 7 juillet 1933. 

PORTES {Antoine-Félix-Marius), médecir com- 
mandant:; 32 ans de services, 5 campagnes. 
A été cilé. Chevalier du 16 juin 1920. 

HERMANN t‘Henri-Xavier)}, médecin capilaine; 
33 ans de services, 6 campagnes. A élé cité. 
Chevalier du 30 décembre 1921. 


Justice militaire. 


GENTILLY (Maxime-César), capitaine assimilé 
de justice militaire; 32 ans de services 
6 campagnes. 4 élé cité. Chevalier du 
ÿ aoùl 1927. 








nu 








€ I« 


cf 


18 
ct 


Ua 





tt 
21 Mai 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Aintendance. 

BOISSIE pe -Antoïine), lieutenant-colo- 
de just militaire; 32 ans de services, 
6 ( “npagnes. A été À sa et cité. Cheva- 

du 29 dé 
AU GRADE DE CHEVALIER 
Génie. ; 
yICIEL (Henri-Marius), chef de bataillon; 
"y ans de services, 3 campagnes. 





Décret du 19 mai 1548 portant promotions 
et nominations dans la Légion d’henneur. 


par décret en date du 19 amai 1948, rendu 
sur a proposition du président du conseil des 
ministres, du ministre des forces armées et 
du <v'rélaire d'Etat aux forces armées, vu la 
décuration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que les promotions et no- 
minilions du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en 


+ vigueur, SON promus ou nommés dans l'ordre 
1 


de la Jégion d'honneur, avec traite- 
ment, les militaires des réserves désignés ci- 
AU GRADE D'OFFICIER 
infanterie. 
LE Il UNE {Victor}, chef de bataillon ; 80 ans 
ervices, 4 campagnes. À _ blessé et 
( Chevalier du 16 juin 1920 


AU GRADE DE CHEVALIER 


infanterie. 
PRUVOT (Louis-Jean-Désiré), lieutenant; 19 ans 
d r\ices, 1 campagne, A été cité. 
Génie. 
Co \ndré-Jean-Louis-Desithéc), lieutenant: 
30 s de services, 6 campagnes. A été 


blessé ct cité. 


Service de santé, 


ROUGEULLE (Gustave-ÆEugène), médecin ca- 
| , ul ans de services, 5 campagnes. A 





- —+-6 ©- 


Décret du 19 mai 1948 portant nomination 
des majors généraux de la £uerre, de la 
marine et de l'air, 





Le lrcsident de la République, 


Sur ] A ge du président du conseil 
des ! inis du ministre des forces armées 
et de: rétaires d'Elat aux forces armées, 

Vu l'a rüicle 30 de la Constitution; 

" \ ü it décret ne 47-2270 du 29 novembre 1917 
HXant 125 allribulions du ministre des forces 
un et des secrélaires d'Etat aux forces 
ur ts 


Vu‘ décret no 48-2%54t du 13 février 1958 
TCaUT aux attributions d’un secrétaire d'Etat 
oc es armées : 

1 le décret no 48-743 du % avril 4918 por- 
tant r e£roupement des étalts-maijors généraux 
de la guerre, de la marine et de V'air et créa- 
lion de | élatinajor général des forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


D ‘rète : 


Art. Ler, — Sont nommés: 


Major général de l'armée de terre. 
M. le 


François-Victo r},  précédermment 


sous-chel 
d'état-major de l'armée. | 


Te général de la marine. 


M. le contre-amiral Deramond Te ji Paul- 
Jacques),  précéemment 
Waior de la marine. 





général de brigade Coudraux (enri- | 


sous-chef Etat-! 





Major général de l'armée de l'air. 


M, le général de division aërienne Tarte- 
mann (André), an chet de l'état- 
major de l’armée de l'a 

Art. 2 — [€ président du conseil des minis- 
tres, le ministre des forces armées et les 
secrétaires d'Etat aux forces armées sont 
Chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel &e la képublique française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1948. 

VINCENT AUTIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseÿ &es ministres, 
SCHUMAS. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-NENRT TEITCEN. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUXE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux Jorces armées, 
ANDRÉ AIAROSELLI, 


+0 +- 








Décret du 19 mai 1948 portant ion dans 
le corps du contrôle de l'administration de 
l’armée. 





Le Président de la. République, 

Sur la proposition du président du conseil 
des minisires et du ministre des forces ar- 
nées, 

Vu l’article 2 de la Constitution de la Ré- 
publique française ; 

. l'article 43 de la doi Cu 16 mars 488 

r l’admin: istrat ion de l'armée ; 
se ” conscil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Ta prise de rang de M. Limayrac, 
précélemment promu contrôleur général de 
2 classe, est fixée au Aer juillet 4947. 


Art, 2, — La prise de rang prévue au ypré- 
sent déc ret n'entraincra aucun droit de rappel 


n 
Le 
c 
nñn 
© £ 
r 
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Art, 5. — Le président du conseil Ces mi- 
nistres et le ministre des forces armées sont 
chargés, chaçun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Républ que française, 


Fait à Paris, le 19 mai 4948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de Ja République : 
Le président du conseil des mänistres, 
SCHUMAX. 
Le ministre des forces armées, 
PIERPE-HEXRI TEITGEN. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 


+. D 





Attachés d'administration et agents adminis- 
traiifs comptables des matières de la marine 
militaire, 


————— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux pees 
armées (marine) du 12 mai 1948, ont été pr 
1nus dans le personnel administratif civil de 
gestion et d'exécution, cadre des aftachés 
d'administration, de la branche -des com p!a- 
bles des matières: 


A l'emploi de sous-che] de section 
administrative de 3 classe. 
(Pour compter du 4e janvier 1948.) 
M. Léger (Ernest- Atexandre}, attaché d'ad- 
ministration principal de 1 classe, sans reli- 
quat de bonifications, 





A l'emploi d'ataché d'aëmimistration 
principal de 3 classe. 


Les altachés d'administration de 1r casse: 


(Pour compter du ler janvier 1948.) 

3 tour {choix}. M. Le Charpentier (Victor. 
Joseph-Afarie)}, avec un reliquat de bonificas 
lions de 2 mois. 

4er tour (ancicnnelé). M. Reguillon {Geor. 
gesPhäippe), sans reliquat de benifications. 

2e tour f{choix). Allain (Valentin-Fran- 
çois), sans reliquat de bonifications. 

Recoivent un avancement de classe: 


(Pour compter du {er janvier 198.) 
#) Les sous-chefs de section adminisiras 
ve de 3 classe: 
1er tour {ancicaneté). M. Brélivet (Joseph 
Marie) (figure au tableau d'avancement), 
sans reliquat de benifications. 
d% tour (choix). M. Le Beller” (Louis-Hippo- 
lyte}, sans reliquat de bonificalions 
&æ tour t{choix). M. Danic (Joseph Louise 
Xavier), sans reliquat de bonifications. 
der tour (ancienneté). M. Cherbonnier (RI- 
chard-Augustin) (figure au tableau d'avance- 
ment), sans reliquat de bonificalions. 
29 tour (choix). M. Parnière (Henri), Sans 
reliquat de bonifications. 
%æ tour (choix). M. Charrier (Pierre-Jeane 
Marie}, sans reliquat de bonifica lions. 
fer tour (ancienneté). M. Kergosien (702% 
chimMarie) (figure au tableau d’arancemen!), 
sans reliquat de bonifkalion:. 
de. four (choix). M. Noreau (Ren£-E 
sans retiquat de bonifcations, 
3% tour (choix). M. Colson (Adrien-Jules), 
sans reliquat de bonifcetions. 
4er tour (ancienneté). M. Mataguez (Geor- 
ges-Paul-Æmile) (figure au tableau = vance- 
ment), sans seliquat de bonifications 
b) Les attachés d'administration suis 
paux de 2e et 3° classe: 


‘Pour compter du 1° janvier 1948. 

% tour {choix}. M. Le Mercier !{ bez 

Murie), attaché d'administration principai de 
2e classe, sans reliquat de bonificalions, 

%œ% tour fchoix). M. Hartel (Ma jus), atta 


{ 
d'administration are -2 de lasse, sans 


reliquat de bonifications. 
der tour Lo anelé). M R'chicciolf 
{Alexandre}, atliaché d’ a din! niswalion princi- 
pal de 2e casse, sans reliquat de bonifications. 
2e tour (choix). M. Der pur (Thé odule-Médé- 
.) nl de 


Tic), attaché d'aiminisiratio À 

9e classe, sans reliquat de boni fcations 

3e tour (choix). M. Mahé (Robert-Clément), 

: rinrina 1 a rlascp 

attaché d'administralion principal de 2° ciasse, 
sans reliquat de bonifications. ne 

{er tour {ancienneté}. M. Te G ft (Fugène- 

, Imntotentinn nrinr ! 46 

Marie). attaché d'administration principal a8 

2e te, sans reliquat de bonif 3 

2e tour (choix). M. Jouannet (Mauric 

attaché d'administration prin pal de 


Louis), 
2e classe, sans reliquat de bonifications 
3e tour (choix). M. Le Goulme (IHippolyie- 


Yves), attaché d'administration principal de 
de classe, sans reliquat de bonificaiions 

jer tour {ancienneté). M. Caradec (Jean- 
Pierre), attaché d'adm mistration principal de 
J classe (figure au tableau d'avancement), 


sans reliquat de bonifle ons 

de tour {choix}. M. Lux (Fernand-Adolphe), 
attaché d”': idministration principal de 5° classe, 
sans re! iquat de bonificatio: 18, 

%æ tour (choix). M. Nico {Corentin-René), 
attaché d'administration prin( ipol le 2° classe, 
sans reliquat de bonificalion 

fer tour (ancienneté). M. Michel {Justin- 
Baptisiin - Viclor), attaché d'admi tration 


principal de 3 classe, sans reliqual de honi- 
fications. 

2 tour {choix}, M. Tynevez (Henri-Jean- 
Raptiste). attaché d’ administration principal 
de 2 classe, sans reliquat de bonification 

3e tour (choix). M. Le Mat ({Fortuné-Ma- 
fhieu), attaché d'administration principal da 
& classe, sans reliquat de bonifications. 

der tour {ancienneté). M. Jan (Pierre-Joseph), 
attaché d'administration principal de 2° classe, 
sans reliquat de bonifications, 
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9e tour (choix). M. Cheny (Yves-Jean), atta- 
ché d'tdministration principal de 3° classe, 
sans reliquat de bonilications. 

3% tour (choix). M. Naud (Jean), attaché 
d'administration principal de ge classe, sans 
reliquat de bonifications. 

er tour (ancienneté). M, Le Goff (Hervé), 
attaché d'administration principal de 3e classe 
figure au lableau d'avancement), sans reli. 
quat de bonifications. 

%e tour (choix). M. Brun ‘Edmond-Octave- 
Julien), attaché d'administration principal de 
& classe, sans reliquat de bonifications. 
du {er février 1948.) 

% tour (choix). M. Robin (Maurice-Désiré- 
Maxime), attaché d'administration principal 
de ? classe, sans reliquat de bonifcatians. 

jer tour (anciennelé}. M. Billant (Pierre- 
Guillaume}, attaché d’administralion principal 
de % classe (figure au tableau d'avancement), 


à 
{ 


(Pour eompier 


sans reliquat .de bonifications. 
(Pour compter du 1er mars 19:38.) 
>% ! “hoix). M, Danigo (Alfred-Marie- 
Armand), attaché d'administration principal 
de 3% classe, avec un reliquat de bonifications 


de 5 jours. 
- (choix). M. Perchirin (Paul), atta- 
d'administration principal de 3e classe, 
reliquat d bonifications. 


… Lour 
ché 
éa115 


d'administration 
3e classe. 


attachés 
2e et de 


c) Les 
de 
{Pour compier du 1e janvier 1948.) 
2e jour (choix). M. Parc (Edmond-Jean-Fran- 
Ccois), aliä d'administration de 3° classe, 
uvec un reliquat de bonifiactions de 2 ans 
2 mois 28 jours 
jer tour (anciennebé), M. Hauray (Elie), 
attaché d'administration de 2e classe, avec 
un reliquat de bonifications de 1 mois 8 jours 
2 ancienneté). M. Lacaste (Gabriel), 
atlaché d'administration de 3e classe (figure 
au tableau d'avancement), avec un reliquat 
de hoñifications de 4 mois 3 jours. 
3e tour (choix), M. Le Dantec (Joseph-Yves- 
(Marie), attaché d'administration de 3e classe, 


né 


se tour 


avec un reliquat de bonifications de 2 ans 
tb jours. 

ter tour (ancienneté). M. Demoulin {Alfred), 
attaché d'administration de 2e classe (figure 
au tableau d'avancement), sans reliquat de 
bonifica! on=. 

» tour (ancienneté). M. Chabanne (Pierre), 


de % clasce (figure 


sans reliquat de 


altaché d'adminis'ration 
au tableau d'avancement), 
bonifications, 
3e tour (choix). M. Pany (Joseph-Gabriel}, 
aitaché d'administration de 9° classe, avec un 
reliquat de bonifications de 2 ans 26 jours. 
ter tour (ancienneté). M. Boucard (Marcel- 
attaché d'administration de 
figure au tableau d'avancement), 
quat de bonifications de 1 mois 
our {ancienneté) M. Estienne (Pierre 
attaché ‘d'administration de 
(figure au tableau d'avancement), 


sans reliquat de bonificalions. 


{Pour compter du 1er févriere 1918.) 


3 tour (choix). M. Kaps (Marcel), attaché 
d'administration de 2e classe, avec un reliquat 
de bonifications de 27 jours. 

Ces promotions et avancements donnent lieu 
à rap] 6 tement. 

2 © D —— 

Par arrèétf du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) du 12 mai 19138, ont été 
prom dans le personnel administratif civil 
de gestion et d'exécution, cadre des agents 
administratifs, de la branche des comptables 
di naticres 
A l'emploi d'agent administratif de 3% classe 


Pour compiler du 1 janvier 194$.) 

M. Nadaud (Pierre), agent admi- 

nistratif adjoint de 1re classe, avec un reli- 

quat de bonifications de 2 mois G jours. 
(Choix.) M Guillot (Henri), agent adminis- 

tratif adjoint de ire casse sans reliquat de 


{(Choix.) 


bonificalions. 





(Choix.) M. Cuvellier (Clément), agent ad- 
ministratif adjoint de -1re classe, sans reliquat 
de bonifications, 

Reçoivent un avancement en classe: 

(Pour compter du 4e janvier 1948.) 

(Ancienneté) M. Moreau (Armand-Théo- 
dore), agent administratif de 2° classe, sans 
reliquat de bonifications. 

{Ancienneté.) M. Pinelli (François), agent 
administratif de 3% classe, avec un reliquat 
de bonifitations de 13 jours 

(Ancienneté.) M. Capsié (Jean-Raymond), 
agent administratif de 3 classe sans reliquat 
de bomifications. , 

Ces promotions et avancements donnent 
lieu à rappel de traitement, 


—& © &- 





Admission à l’honorariat (service vétérinaire). 


Par décision ministérielle du 28 avril 19:8, 
les offiviers de réserve du service vétérinaire 
de l’armée dont les noms suivent ont été 
admis à l'honorariat de leur grade à compter 
de la date de leur radiation des cadres (art. 23 
de Ja loi du janvier 1925): 

Les vétérinaires commandants: 

MM Mercier {Simon-Germain). 
Godard iMaurice-Anne-Jean). 
Donatien (André-Louis). 

Les véiérinaires capitaines: 

MM. Granumont tLouis-Marcel-Joseph). 
Sallenave (Jean-Joseph). 

Brune {Charles-François-Ernest) 
Pallet (Louis). 
Les vétérinaires lieutenants: 

MM. Lusset (René-Alexandre-Antonin). 
Godard tAdrien-Marie-Ferdinand). 
Pascal (Paul-Henri}, 

Tabariv (Osmin). 

Louis (Jean). 

Allaire (Maurice-Auguste-Frédéric). 
Mourot (Charles-Albert-Fernand}, 
Picyber {Charles-Jean-Marie). 
Martinat (Paul). 

Quentin (Marcel-Albert), 
Lambert (Paul-Pierre-Marcel), 
Helie {Roger-Marcel), 
Ramazriiles. (Pierre). 

Martinier (Paul-Henri). 

Julien (Gaston-François-Marlé), 
Zotiner (Gustave-Miehel\ 
pPinguet Marcel-Auruste). 
Brocas (Jean-Nicolas-Joseph). 
Delecroix (Rémi-Enée-Joseph). 


Boule (Georges-Eugène-René), 
Brune] {Gaston-Jean-Marius). 
Jacotot {Louis-Ilenri). 


Tribouillard (Auguste-Ernesl). 
Sagne (Jean-Marie-Joseph). 
Leroux (Charles-Joseph). 
Noeli (Raymond). 

Lebail:y ({Pierre-Juan-Arlhur). 


Par décision ministérielle du 28 avril 1948, 
les officiers de réserve du service vétérinaire 
de l’armée dont les noms suivent ont été ad- 
mis à J’honorariat de leur grade à compter de 
la date de leur radiation des cadres (art. 23 de 
la loi du 8 janvier 1925). 

Les vétérinaires commandants: 

MM. Baroite TJean-Henri). 

Blain (Célestin-Edouard). 
Cabaye.{Joseph-Pierre). 
Thiery {Jean-Pierre). 

Les vétérinaires capitaines: 

MM. Thubois (Louis-Augustin), 
Laspaïles (Jean-Berlrand). 
Monjeau (Alexandre). 

Viaud (Louis-Prosper-André). 
Pillon ({Raymond-Alphonse-Dieudonné). 
Michel (Paul-Raymond). 

Dorotte -(Georges-Marius). 
Dehavay (Georges-Henri). 
Reveille (Pierre-Etienne). 
Rouveyre (Joseph-Louis-Jules). 
Jagot (Charles-Pierre-Marie). 
Medynski (Charles-Marie-Ladislas), 
Dervanx (Pierre-Etienne-Victor). 
Aragnal (Albert-Victor-Marius). 
Renard (Georges-Emile-Armand}, 
Bertrand (Paul-Henri). 

Sabarros (Jean-Louis). 

Montenot (Marcel-Emile-Adolphe). 


MM. Descampeaux (André-Alexandre-Camille}, 
Loge (Georges-Pierre-Jcan). 
Lantoine (René-Eloi-Alexandre). 
Besson (Daniel-Pierre-François). 
Perreau (André-Joseph). 
Maury (Marie-Louis-Antoinc). 
Bussinger (René-Camille). 
Decaux (Lucien-Louis). 
Leo (Jules-Roger). 
Donnat (Charles-Edouard-Jules). 
Vuiliard (François-Jean-Léon). 
Eygreteau (Léoville}. 
Richard (Abert-François). 
Cachor (Louis-Léopold-Jules). 
Beau (Jean-Marie-Abei). 
Doutressoulle (Georges-Alexis-Elie). 
Desmoulin (Maurice-Charles). 
Peres (Germain-Louis-Jean). 
Dervillez (André-Léon-Charles). 
Martin en 46 me ra 
Tissot (Joseph-Auguste|. 
Baudean (Alphonse-Eucher-Jean-Marie}. 
Claudon (Paul-Emile). 
Matrot (Julien). 
Patriai (Pierre-René-Ferdinand). 
Evanno (Chartes-Henri). 
Orssaud (Marceilin-Eusèbe}. 
Pineteau (Marcel). 
Heuguet (Raymond-Basile). 
Sureau (Louis). 
Chappat (François-Marcel). 
Meriguet (André-Francois). 
Mogenot (Georges-Charles-Félix}. 
Jacotin (Marie-Jyacinthe),. 
Lafenètre (Jean-Baptiste-Henri), 
Aubourg (Albert-Azaël), 
Anciaux (Robert). 
Saint-Etienne (Jean-René-Tenri}, 
Puthuin (Alix). 
*  Wignelle (Georges-Emile-Joseph). 
Perrin (Gaston-André-Georges). 
Nevot (Armand). 
Gilles (Maurice-Régis-Marius). 


Les vétérinaires lieutenants: 
MM. Blin (Jules-André). 

Pons (Pierre-André). 

Redon (Fernand-Auguste), 

Dignat (Joseph-Marie). 

Bertheuil (Rohert-Eugène),. 

Guichard (Georges-Marcel). 

Lebon (Emile-Pierre). 

Jalabert (Elie-Jules) 

Barachet (Yves-Edouard). 

Arnoux (Léon-Maric). 

Grasset (Edmond-Albert). 

Vugier (Marcel-Ferdinand-Adrien\, 

Cadeac (Augustin-Jean-Louis). 

Dussans (Pierre-René). 

Berthelot (Jean-Louis-Etienne). 

Jacques (André-Bernard). 


Les vétérinaires sous-lieutenants ? 


MM. Mahe (Jean-Baptiste).* 
Merle (Louis-Auguste-Féiix). 
Miselaire (Pierre-Léon-Paul), 
Gadais (Maurice-Marcel). 
Dutertre {Marius-Antoine) 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Sociétés d'assurances nationalisées, 





Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomigues, 

Vu la loi n° 46-85 du 25 avril 1946 relative 
à la nationalisation de certaines sociétés d’as- 
surances et à l'industrie des assurances en 
France, notamment son article 16, 

Arrête: 

Art. 1er, — M, Henri Guillaume, ancien pré- 
sidént directeur général des sociétés d’assu- 
rances nationalisées La Séquanaise-Vie, La 
Sequanaise-Nuptialité et La Séquanaise-Capita- 
lisation, est nommé président directeur géné- 
ral honoraire desdites sociétés. 

Art. 2. — Le directeur des assurances est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 14 mai 1948. 

REXÉ MAYER. 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Délégation de signature, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

yu la loi ne 46-2360 du % octobre 1946 por- 
tant création d’un centre national de la ciné- 
matographie; 

vu le décret du 28 décembre 1946 portant 
sècrment d'administration publique rela'if 
aux modalités générales d'application de ia 
loi susvisée; 

Vu l'ordonnance n° 45-1854 du’ 20 août 1955 
autorisant les ministres à déléguer par arrêté 
jeurs pouvoirs en ce qui concerne la signa- 
ture des arrètés de debet et des états exécu- 
joirs, 

Arrèle: 

Art, 1er, — Dans la limite de ses altributions, 
délégation générale ‘et permanente est don- 
née à M. Fourre-Cormeray (Michel), directeur 
général du Centre national de la cinémata- 
graphie, à l'effet de signer au nom du minis- 
fre de l'industrie et du commerce tous arrêtés 
de debet et états exécutoires. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 mai 1948. 

Le Ministre de l'industrie 
et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion: 
L'inspecteur général, 
PIERRE DREYFUS, 


+0. 





Service des instruments de mesure. 


Par arrêté du 15 mai 1915, M. Le Moing 
{André, agent de vérificalion des instruments 
de mesure à Rodez, a 6!é admis à faire valoir 
ses droits à la retraile, à compter du 4 juil- 
let 191$, en application des articles 8, % et 
22 de la loi du 14 avril 1924. 


— 








MiNISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 48-845 du 20 mai 1948 relatif 
à la création de comités agricoles ré- 
gionaux. 


RAPPORT 


Le redressement économique de la France, 


qui doit étre réalisé pendant la période d'ap- 
pPicalion du plan Marshall, exige l’exploita- 
tion ralionnelle de toutes nos ressources agri- 
coles, L'inportance des besoins de la consorn- 
mation iiérieure, la nécessité de concourir, 


par l'exportation de tous les excédents dispo- 
Nibles, à l'équilibre de la balance des comp- 
{es imposent en effet à l'agriculture française 
uné lâche considérable, tout en lui offrant 
des possibilités d'expansion dans le cadre de 
la coopération économique internationale, 

Pour que cette tâche puisse étre accom- 
plie, il est indispensable de mettre à jour 
et de poursuivre l'examen systématique, déjà 
entrepris, des aptitudes et des moyens de 
notre agriculture afin d'établir des program- 
mes d'orientation et d'équipement tenant 
Comple à la fois des objectifs généraux du 
plan et des vocations des divers miliéux na- 
lurels, 

Pour ce travail, l°s départements fourni- 
Talent un cadre trop étroit et souvent trop 
artificiel; leur trop grand nombre rendrait 
difficile la coordination indispensable. L'ex- 
périence tentée en application du décret du 
© juillet 1946, pour la reconstitution de « ré- 
ions naturelles » déshéritées, dans lesquel- 
es un eflort de mise en valeur à paru oppor- 





{un et possible, a permis de mesurer l'effi- 
cacité de méthodes dont il parait souhaitable 
de généraliser l'emploi. L'étude attentive des 
différentes données du problème conduit à 
choisir, comme cadre, des « régions agri- 
coles » constituées par un groupe de dépar- 
tements et comprenant un ensemble de ter- 


“roirs aussi homogène que ypossible, Si les 


données administratives ne concordent pas 
toujours parfaitement avec les dunnées géo- 
graphiques, il est nécessaire cependant de 
tenir comple des unes et des autres pour 
créer les conditions, non seulement d'une 
étude rationnelle, mais aussi d'une action 
efficace. 

L'étude de chaque région sera confiée à un 
comité agricole régional. Les représentants 
de toutes les administrations dépendant du 
ministère de l'agriculture siégeront dans ce 
comité et seront ainsi amenés à élaborer 
les éléments d'une politique agricole cohé- 
rente.- La présence des présidents des con- 
seils agricoles départementaux assurera l'in- 
dispensable collaboration de l'administration 
et de la profession agricole. 

Les projets proposés par les comités agri- 


‘coles régionaux seront soumis au ministre 


de l'agriculture qui pourra les faire examiner 
par un comité central restreint. Les décisions 
du ministre seront exécutées par les services 
compétents, dans le cadre des circonscrip- 
tions administratives traditionnelles, généra- 
lement départementales, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture, 

Décrète : 

Art, 1%, — Afin d'orienter et de déve- 
lopper la production agricole en fonction 
des objectifs du plan de modernisation et 
d'équipement, d'une part, des vocations 
du milieu naturel, d'autre part, le ministre 
de l'agriculture peut créer, par arrêté, des 
comités agricoles régionaux chargés d’éta- 
blir des programmes régionaux d’études 
et de réalisations. 

Art, 2, — L'arrêté créant un comité 
agrico.e régional déilimite la zone terri- 
toriaie pour laquelle il lui donne compé- 
tence. Cette zone, qui peut comprendre un 
ou plusieurs départements, est dénommée 
région agricole. 

Art, 3. — Chaque comité agricole régio- 
nal comprend : 

Les -inspecteurs généraux de l'agricul- 
ture, des eaux et du génie rural, des eaux 
ct forêts, des haras et des services vété- 
rinaires chargés de la région; 

Les chefs de service du minis 
l’agriculture en fonction dans les 
tements compris dans la région; 

Les présidents des conseils agricoles dé- 
partementaux desdits départements. 

Le ministre de l'agriculture désigne le 
président du comité. 

Art, 4. — En vue d'étudier certains pro- 
blèmes particuliers, des commissions, 
composées de personnalités choisies pour 
leur compétence, peuvent êlre constituées 
par arrêté du ministre de l'agriculture, qui 
détermine leur objet, les limites territo- 
riales de leurs activités et le comité agri- 
cole régional auquel elles sont rattachées. 

Les rapports de ces commissions sont 
soumis, pour examen et avis, au comité 
agricole régional, qui peut convoquer des 
réunions communes de plusieurs commis- 
sions. 

Art. 5. — Les programmes établis par 
les comités agricoles régionaux, ainsi que 
les rapports des commissions, sont trans- 
mis pour décision au ministre de l’agri- 
culture, qui ordonne l'exécution par les 
voies et moyens propres à chaqüe caté- 
gorie de travaux, 


tère de 
AE 





Art. 6. — Le ministre de l’agriculture 
peut créer, par arrèlé, un comité central 
des régions agricoles chargé de préparer 
les directives pour les comités agricoles ré- 
gionaux, d'examiner les propositions et 
rapports desdits comités et de donner son 
avis sur toutes questions qui lui sont sou- 
mises par le ministre. 


Art. 7. — Le présent décret remplace 
et abroge le décret n° 46-1596 du 5 juillet 
1916 concernant la reconstitution agricole 
de certaines régions naturelles. 

Toutefois, les commissions d'études et 
de coordination ifistituées en vertu dudit 
déeret du 3 juillet 196 sont maintenues. 
Elles poursuivront leurs activités dans les 
mêmes conditions que les commissions 
prévues par l’article 4 du présent décret. 

Art. 8. — Le ministre de l’agriculture 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié ‘au Journal officiel 
de la République française. 

Fait À Paris, le 20 mai 1918. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 

PIERRE PFLIMLIN. 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Constitution à l'institut supérieur des maté- 
riaux et de la construction mécanique du 
comité de direction et du Conseil de pertec- 
tionnement, 





Le sous-secrélaire d'Etat à l’enseignement 
technique, 

Vu l'arrêté du 12 avril 1918, portant créa‘ion 
de l'institut supérieur des matériaux et de la 
construction mécanique; 


Sur la propos'tion du directeur de l'ensei- 
gnement technique, 
Arrête : 
Art, fer, — Le comité de direction de l’insti- 
tut supérieur des matériaux et de la construc- 


tion mécanique, visé à l’article 3 de l'arrêté 

du 12 avril 198, est constitué ainsi qu'il 

suit: 
MM. 

Emile Bonnafous, directeur de l'école natio- 
nale G'arts et métiers de Paris. 

Léon - Joseph Dubois, ingénieur-constructeur, 
chef d'entreprise, 

Jean Fieux, ingénieur des arts et méliers, 
ancien président de la société des ingénieurs 
civils de France. 

Paul Le Rolland, professeur de faculté, ancien 
directeur de l'institut polytechnique de 
l'Ouest, directeur honoraire de l’enseigne- 
ment technique. 

Albert Metral, ingénieur des mines, ancien 
élève de l'école polytechnique, professeur de 
mécanique au conservatoire national des 
arts et métiers et l’école nationale supé- 
rieure G@e l’armement, 

Pierre Nicolau, ingénieur général de {re classe 
d°s fabrications d'armement, directeur du 
laboratoire central et des écoles de l’arme- 
ment, 

Léon Nisolle, ingénieur des arts et manufac- 
tures, professeur de mécanique générale à 
l’école centrale des arts et manufactures, à 
l'école netionale des moteurs, à l'école supé- 
rieure d'électricilé et à l'institut du froid 
industriel. 

Les memibres ci-dessus désignés sont nom 
més pour trois ans. 

Art, 2 — M. l'ingénieur général Nicolau 
exercera les fonctions Ge président du comité 
de direction. 
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Art. 2. — 11 est constitué auprès de l'institut Art. 2. — Toute modification de <es Fillration : 
un conseil _ gg dont ce Im€M- À Jimites pour les marchés passés au nom A chaud: 
dires, nommés pour rois ans par Je SSL 4e l'Etat sera appliquée de plein droit dans | Filtres en papier ftre wltra-rapide sans 
secrétaire d'Eiat à l'enseignement technique, Lee territgires placés sous l'autorité du | de 110 mm ds dinmètre où papier fktre Ar 


sur la proposition du comité de direction, 
compremiront: 

Le directeur de l’enseignement technique. 

Le directeur des industries mécaniques et 
électriques au ministère de l'incustrie et du 
commerce, 

De hautes persnnalilés du monde scienti- 
fique et industriel, 


Des représentoults qualilés des industries 
intéressées. 

Les professeurs titulaires de l'institut supé- 
tieur & matériaux et de la constraction 1mé- 


canique. 

Le présent et 
direc iron. 

Art. 4. — M. Albert Caquot, membre de 
J'inctitut, exercera les fonctions de président 
Cu conseil de perfectionnement. 


les membres du comité de 


Art, 5. — Le directeur âe l’enseignement 
technique est chargé de Texécnlion da pré- 
sent arrété, qui sera publié au Journal of/rciel 
de la République française. 


1938, 
ANDRÉ MORICE. 


Paris, Je % avril 











MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 11 mai 948 portant admission 
à la retraite d'un magistrat d'outre-mer. 


Par décret en date du 41 mai 198, M. Legay 
(Eugène), président de chambre de la cour 
d'appel de Hanoï, est admis, sur Sa demande, 
\ faire valoir ses droits à la retraile pour 


ancienneté de service. 





Décret n° 48-846 du 15 mai 1948 portant 
extension aux territoires d'outre-mer 
des nouvelles limites d'achats sur sim- 
ples factures et payements sur mé- 
moires de travaux ou transports, 





: An 
1 


Le président du 

Sur le rapport da ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 18 novembre 1882 et 
les textes subséquents relatifs aux adja- 
dications et aux marchés passés au mom 
de l'Etat, notamment l'acte dit décret pro- 
visoirement app'icable du 6 avril 4942; 


n "1 = d ° A » 
conseil des Min:sires, 


Vu le décret du 11 avril 1943 relevant 
aux colonies ke montant des achats sur 
facture; 

Vu Je décret du 1% awril 4918 (art. 3) 


relevant dans Ja métropole à 250.00 F 
le montant des achats sur simple facture 
où mémoire ; 


Va d'avis exprimé par la commission 
des marchés dans sa séantve du 13 avr)! 
1948 

Décrète : 

Art, 1%, — Dans les territoires placés 

sous l'autorité du ministre de la France 


d'outre-mer, les limites fixées par l'art 
du décret du 18 novembre 1882 
pour les factures concernant les achats de 
fournitures livrables immédiatement et les 


cle 22 


mémoires de travaux ou transports son! 
celles de l'article 26 du décret du 6 avril 
1942, modifié par l’article 3 du décret 
du 1%. avril 1948, qui des @« portées. à 


250.000 Æ. 





ministre de la France d'outre-mer. 

Art, 3. — Je ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofMiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 145 mai 1948. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSRE-FLORET. 
9 + -— 








Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu Je décret du 27 août 1937, pris en 
application de la Jpi du 30 juin 1937 re- 
latif au condilionnement des produits 
originaires où en provenance des terri- 
loires relevant. du ministère de l-France 
d'outre-mer ; 

Vu Je. décret du 17 
tant réorganisation des 
trôle du conditionnetment 
aux colonies ; 

Vu l'arrêté ministériel 
1945 fixant les modalités générales de 
fonctionnement des services de conuôle 
du conditionnement des produits aux co- 
Jonies ; 

Va le décret du 45 mai 1936 modifiant 
le décret du 17 octobre 1943 portant réor- 
ganisation des services de contrôle du 
conditionnement des produits aux cCosa- 


octobre 195 por- 
services de con- 
des produits 


du 18 octebre 


nes, 
Décrète: 

Art, 197, — la méthode de détermina- 
lion des matières élrangères contenues 
dans l'huile de palme figurant au décret 
n° 46-1807 du 9 août 1946 relatif au condi- 
tionnement de l'huile de palme est 
annulée ct remplacée par celle décrite en 
annexe. 

Art. 2. Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié an Journal 


officiel de la Pépublique française. . 
Fait à Paris, le 18 mai 1948. 
SCHAUMAX." 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL OOSIE-FLORET. 
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ANNEXE 


an 


DÉTENMIXATIOX DES MATIÈRES ÉTRANGÈRES 





Principe. — La méthode consiste à séparer 
par fWtratien des matières solides que cnntien- 
nent les huiles de en rès dissolulion de 
cel'es-ci dans un solvant approprk, 

Apparcilage et produits: 

Etuve réglée à 400-H5°. 

Dessicateur à acide sulfurique ou 
rure de calcium. 

_Bécher à bec de forme haute de 450 ct à 
2% CC. 

Agitateurs. 

Balance de précision au 
£ramme, 

Trompe à vide. 

Fioïe à vide de 250 cc. 


à chlo- 


dixième de milli- 





cial pour matières grasses. 
Entonnoirs en verre Pyrex. 
Pèse-filtres. 
Chautfe-ntonnoirs. 


A froid: £ 
Creusets filtrants en verre 4rilé G.. 


Solvant. — Si on opère à chaud, emgloyer 
un solvant ininflammable (tEtrachliorure de 
ca”bone, trichloréihylène). ; 
| A froid, employer le benrène, 


Mode opératoire. —- ‘On pèse au centisramme 
près dans un bécher taré 25 g d'hmile de 
palme que l’on dissout dans 7% ©e de solvant, 


Si on opère à fruit, on emploie commeæ sol. 
vant le benzène et on filtre sur un creuset 
fütrant ea verre fritié G, préalablement taré 
après passage à l'étude pendant trente mimu- 
les et au dessiccateur pendant quinze minu- 
tes. On lave le bécher et le creuset avcc-itrois 
fois 25 ce de benzène. 

Si on ed à chaud, le solvant employé est 
le tétrachlorure ou le trichloréthylène. On 
filtre sur un papier filire ultra-rapide ou papier 
spécial pour matières grasses, préalablement 
taré après passage à l’étuve pendant trente 
minutes et au dessiccateur pendant quime 
minutes. Ce ffitre est adapté sur un enton- 
noir en verre Pyrex et le tout est placé dans 
le chauffle-cntonnoir, On lave le hécher &t 
le filtre avec cinq fois 235 ce de solvant. Leg 
dernières gouttes de fltrat doivent tre 
exemples de matières grasses; On s’en assure 
en les recevant sur un papier flltre où elles 
ne doivent pas laisser de traces translucideg 
après évaporalion. Si Je ftrat contient 
encore le la malière grasse, on lave la filtro 
jusqu'à disparition complète de celle-ci. 

Après filtration, on place le creuset en rerré 
frilté à l'étuve à 100-1059 pendant deux heu- 
res, ou le fillre dans nn pèse-filtre pendant 
une heure. On laisse refroidir au dessiocateur 
quinze minules et on pèse. 

Pesées initiale et finale du créuset en verre 
frilté ou du filtre au dixième de mi!l'gramme, 

Expression des résultats: 

La lencur en matières étrangères es! expri- 
pn e grammes par rapport à 1400 g d'huile 

e palme. 

Tare = creusct ou fre et pèsc-fillre + # 
gramme. 

Tare — creuset ou filtre et pèse-filtre + mas 
lières étrangères + p’ grammes. 

La leneur en .p. #00 en grammes de matiès 

(p — p°} X 100 : 
res étrangères = — L 








Décret n° 48-848 du 18 mai 1948 portant 
à 12 milliards de francs C. F. A. le maxi- 
mum des émissions autorisées de la 
Banque de l'Afrique occidentale. 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du rminislre de la France 
d'oulre-mer et du ministre des finances 
el des aflaires économiques, 

Vu Ja loi du 29 janvier 1929 portant re- 


| nouvellement du privilège d'émission de 


la Banque de l'Afrique occidentale, mo- 
difiée par l’acte dit loi du 23 mai 1942; 

Va le décret du 7 janvier 1948 portant 
à 51 milkards de francs C. F. À. le mom- 
lant maximum des émissions autorisées, 

Pécrète : 

Art. fe, — Le montant maximum des 
Emissions autorisées à la Banque de l’Alri- 
que oëcidentale est porté à 12 milliards 
de francs C. F, A, 

Art, 2, —.Le ministre de la France 


d'outre-mer et le ministre des finances æt 
des affaires économiques sont chargés, 
chacun en £e qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
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mouse" x ; 
au Journal officiel de la République fran- 
aise et inséré au Bullehin officiel du mi- 
nistère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 18 mai 1948. 
SCHUMAN. 
Par de président du conseil des minisires: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUI. COSTE-FLORET. 
Le ministre des finances 
ct des afjaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
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Décret n° 42-849 du 18 mai 1948 portant 
classement de l'administrateur des iles 
Saint-Pierre et Miquelon, 





Le président du cunscil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 3 juillet 1897 portant 
règiement sur les indemnités de route et 
de séjour, les concessions de passage et 
les frais de voyage à l'étranger des offi- 
ciers, fonctionnaires, employés et agents 
civils et militaires des services coloniaux 
ou locaux et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 4 juin 1926 portant 
réorganisation administrative des îles 
Saint-Pierre et Miquelon; 

Vu le décret du 7 février 1939 modi- 
fant l’artic'e 3-du décret du 4 juin 1936 
susvisé, en ce qui concerne les conditions 
de grade à remplir par les fonctionnaires 
susceptibles d'être désignés comme chefs 
de territoire, _ 


Décrèle 4 


Art, 1%, — L'administraleur des îles 
Saint-Pierre et Miquelon est classé à la 
première catégorie A du tableau annéxé 
au décret du 3 juillet 1897 sur les indewn- 
nités de route et les passages du per- 
sonne! colon'al. 

ut. 2 — Le ministre de la France 
“outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française et in- 
séré au Lulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 18 mai 1918. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
0e — 





Décret du 18 mai 1948 rapportant l'arrêté du 

10 juin 1944 portant rétrogradation d'un 
fonctionnaire de l'administration centrale 
des colonies. 





Par décret en date du 18 mai 1948: 

Est rapporté l'arrêté no 471 du 10 juin 1944 
portant rélrogradation de M. Mano, rédacteur 
princi al de 1re classe à l'administration cen- 
trale du ministère des colonies, à la 1re classe 
du grade de rédacteur. 

M. Mano (Raymond), promu sous-chef de 
bureau de © classe de l'administration cen- 
Urale du Ministère des colonies, par arrêté du 
23 mars 192, est reclassé dans ie cadre des 
administrateurs des colonies avec le grade 
d'administrateur de 2% classe, pour compter 
du 23 mars 1922, 
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Décret du 12 mai 1948 portant désignation 
du secrétaire général du Soudan. 


Par décret en date du 18 mai 1948, M. Te- 
cher (Joseph), administrateur de 1" classe 
des colonies, est nommé secrétaire général 
du Soudan, en remplacement de M. Pivcrre, 
autorisé à rentrer en congé en France. 
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Décret du 18 mai 1948 portant reclassement 
d'un aüministrateur des oolonies. 


Par décret en date du 18 mai 198: 

M. Dubie (Paul) est reclassé dans le corps 
des adminisiralcurs des colonies, au grade 
d'administrateur de 2° classe, pour compter 
du 28 mai 1945. 

Pendant la période du 28 mai 1945 au 17 no- 
vembre-19:7, date de sa réintégraiion, M. Du- 
bie est placé en position de congé sans sulde. 


ee 





Décret du 18 mai 1948 portant reclassement 
d’administrateurs des co:onies. 





Par décret en date du 18 mai 1948, sont re- 
classés dans leur grade respectif comme indi- 
qué ci-après: 

M. Monard (Roger-Jean), administrateur de 
3e classe des colonies, à compter du {°° jan- 
vier 1946, au lieu du 4er janvier 197. 

M. Germain {Gaëtan-Loïc), administrateur 
adjoint de fre classe des colonies, à compter 
du 4er janvier 1945, au lieu du fe janvier 
1947, 
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Décret du 18 mai 1948 portant reclassement 
d'administrateurs et d'administrateurs ad- 
joints des services civils de l'indochine, 


Par décret en dale du 13 mai 1948, les ad- 
ministrateurs et administrateurs adjoints des 
services civils de l'Indochine dont les noms 
suivent sont reclassés comme indiqué ci- 
après: 

M. Sicurani (Jeam), administrateur de 
3e classe, pour compter du 1° août 1946. 

M. Gorce (Pierre), administrateur de 
3° classe, pour compiler du 1er août 1946. 

M. James (Robert), administrateur adjoint 
de 2 classe, pour compter du 4er août 1943, 
administrateur adjoint de re classe, pour 
compter du 1° juillet 195. 

M. Brossard (Louis), administrateur adjoint 
de 3 classe, pour rompler du 1° juillet 1942, 
administrateur adjotnt de 2° ciasse, pour 
compter du 4° janvier 194%, administrateur 
adjoint de {re classe, pour compter du {er jan- 
vier 1946. 

M. Jansolin (Raymond), adminislraleur ad- 
es de re classe, pour compter du 4e août 

10, 





Décret du 18 mai 1948 portant reclassement 
d'administrateurs des colonies. 





Par décret en date du 18 mai 1948, les ad- 
ministrateurs adjoints des colonies dont les 
noms suivent sont reclassés comme indiqué 
ci-après: 

M. Bouchart (Léon), administrateur adjoint 
de 1re classe, pour compter du + janvier 
1915. 

M. de Heaulme (Roland), administrateur 
adjoint de 2° classe, pour compter du 1% jan- 
vier 1945, et administrateur adjoint de 
ire classe, pour compter du er juillet 1946. 

M. Luxeuil (Emile), administrateur adjoint 
de 3° classe, pour compter du 1er janvier 1942. 
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Décret du 18 mai 1948 portant reclassement 
d'administrateurs des colonies. 





Par décret en date du 18 mai 1918, les admi- 
nistrateurs adjoints des colonies dant les 
noms suivent sont reclassés comme indiqué 
ci-après : 

MM. de Garder (Nicolas) et Maurage ({Al- 
bert-Maurite) : 

Administrateurs adjoints de 3e classe À 
compter du 1e novembre 1942; administra- 
teurs adjoints de 2 classe à compter du {er no- 
vembre 1951; administrateurs adjoints de 
ire classe à compter du 1er novembre 1946. 

MM. Celibert (Char'es), Jaffeux (Pierre-Ra- 
bert-Charles); Koll (Edmond-Louis-Auguste- 
Alfred) et Sibet (Jcan-Fernand) : 

Administrateurs adjoints de 3% classe À 
compler du 28 août 1914; administrateurs ad- 
joints de 2e classe à compter du 23 août 1916. 
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Décret du 18 mai 1948 portant reclassement 
d'un administrateur des colonies. 





Par décret en date du 15 mai 1948: 

Est rapporté l'arrèlé du % février 1915 por. 
tant reclassement de M. Fenard (Guy), admi- 
nistrateur de 2° classe des colonies, 

M. Fenard est reclassé administrateur de 
2% classe (nouvelle formation) pour compter 
du 1er juillet 1941. 

Cette rhesure de reclassement n'aura effet 
qu'au point de vue exclusif de l'ancienneté. 
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Décret du 18 mai 1948 admettant un adminis- 
trateur des colonies à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite pour ancienneté 
ce service. 





Par décret en date du 18 mai 1914, M. JLa- 
forgue { Pierre-Lucien ), . administrateur de 
4re classe des colonies, est admis à faire va- 
loir ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté de services, pour compter du 
25 mai 1918, 
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Décret plaçant dans la position de mission 
en France un ingénieur adjoint des mines 
des colonies. 





Par décret en date du 18 mai 1918: 

M. Pianet, ingénieur adjoint de 1re classe 
des mines des colonies, en congé dans la mé- 
tropole, est placé dans la posilion de nussion 
à Paris, pour une période d’un nois, à comp- 
ter du 1er mars 19i8, en vue de procéder: 

149. A l'examen de lames minces pctrogra- 

hiques, pour servir à la mise au point d’un 
ragment de carte géologique de l'Oubangui- 
Chari, auquel M. Pianet à travailé pendant 
son técent séjour outre-mer; 

20 Au collationnement dans les bure3ix da 
la Compagnie équatoriale des mines, de ren- 
seignements stalistiques, certains remontant 
à 1930, sur les premières exploitations auri- 
fères en OQubangui-Chari, en vue de complé- 
ter l'inventaire minier de l'Afrique équato- 
riale française .en cours. d'établissement, les 
archives locales ayant été à plusieurs reprises 
anéanties par des incendies, 
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Décret du 18 mai 1948 plaçant dans la positton 
de mission en France un ingénieur en chef 
de la radiodiffusion française, chef du ser- 
vice radioélectrique à la direction des postes 
et télécommunications en Indochine, 





Par décret en date du 18 mal 1948, M. Jac- 
ze Lamarche, ingénieur en chef de la radio- 
iffusion française, chef du service radioélec- 
trique à la direction des postes et télécom- 
munications en Indochine, est placé en posi- 
tion de mission pour six semaines, à Paris, à 
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compter du 5 avril 49348, pour l'étude de ques- 
tions techniques et pus sépialement de a 
mise au point de deux affaires: 1° contra! de 
ja Compagnie générale de T. S, F, pour l'ex- 
ploitation du centre de Saigon; 2° lapprovi- 
£sionnemeut en analériel du service radio- 
L'opteh ur 

LE ur1 "| 1e, 
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Décret du 12 mai 1948 glaçant dans la position 
de mission en France un ingénieur en chef 
des mines des colonies provenant de l'Afri- 
que oocideniale fran;aise. 


Parsdfcret en dale du 48 mal 1938, M, aAr- 
naud, ingénieur en chef de îre classe des 
luines des colonies, directeur des mines de 
l'Afrique occidenlale française, est placé dans 
la position de mission en France, pour une 
période de quinze jours, à compter de la date 
de son arrivée à la métropole, en vue de met- 

re au point, avec la direelion générale de la 
Compagnie africaine de géophysique, les con- 
<lusions définitives de la réconte étuäc géo- 
phxsique des indices de cuivre de Maurilanie 
pour permettre d'arrêter le progranune de la 
prochaine campagne de prospeccüions par son- 
dages dans ce territoire 
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Décret du 19 mai 1948 portant promotion et 
nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur (à titre civil}. 


Par décret en date dn 19 mai 1948, pris sur 
Je rapport du président du conseil des minis- 
tres el du ministre de la France d'ontre-mer, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur en date du 29 avril 
4913 portant que la promotion et {es nomina- 
tions faites aux termes du rrésent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promu et nommés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
{à titre civil): 


Au grade d'ojficier. 
Mpor Thévenoud (Jean), évêque, vicaire apos- 
tolique d'0 Chevalier du 21 ceto- 
bre 1932, 


vai 
JA auouzou. 


lu grade 


de chevali 
MM. 

Chevalier (Constant-Alphonse}, administrateur 
<n chef des colonies, commandant le cercle 
d'Ouahigouya; 4; ans 8 mois 2 jours de ser- 
vices, dont 6 ans {1 mois 28 jours de majo- 
ration pour services civils hors d'Europe et 
ù ans pour mobilisation. 

Lavallée (Charles-Martial-Victor), administra- 
teur de 2% classe des colonies, chef du 

ureau politique, de €a Ilaute-Volla; 53 ans 

mois 146 jours de services, dont 5% ans 
mois 18 jours de services de majoration et 
ans pour mobilisation. 
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Décret du 19 mai 4948 portant nominalion 
dans l'ordre national de la Légion d’'hon- 
neur (à titre civil). 


_— 


Par décret en date du 19 mai 1938, pris 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du minisire de it France d'ovutre- 
mer, vu la déclaration du conseï de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 
d6 mars 1918 portant que ja nominalion faite 
aux termes du présent décret n'a rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en 
Vigueur, est nomwné dans l'ordre national de 


la Légion d'honneur {à ütre civil): 
Au grade de chevalier. 
M. Rèche {Aïlbert-Pierre-Francois), procureur 
de la République adjoint au tribunal de la 
Seine, anclen magistrat colonial, ancien 


Chargé de mission au cabinet de Georges Man- 
del, ministre des colonies; 21 ans 6 mois 
47 jours de services, dont 1 an 6 mois 2 jours 
de majoration pour services civils hors d'’Eu- 


rope. 
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Décret portant approbation de la convention 
du 5 juillet 1947 entre le crédit hypothécaire 
de l'indochine et le haut commissaire de 
Frante en Indochine en vue de relever le 
taux de la commission pour frais de gestion 
des prêts accoréés en application des con- 
ventions des 7 octobre 1932 et 13 jui'let 1934, 


Rectificatif au Journal officiel du 5 mai 
1918: 

Page 4361, au leu de: « Décret du 16 avril 
1948 portant application de la convention du 
5 juillet 1917... », lire: « Décret du 16 avril 
1948 portant approbation de la convention du 





5 juillet 1947 »; au lieu de: « Vu la loi du | 


26 avril 1932 tendant notamment à autoriser 
le gouvernement général de l'Indochine à 


donner en garantie aux emprunts contractés , 


par des éiablissements de crédit en vue de 
l'atiribulion des prèts fonciers aux proprié- 
taires des rizières », lire: «a Vu la loi du 
26 avril 1932 tendant notamment à autoriser 
le gouvernement général de l’Indochine à 
donner sa garantie aux emprunts contractés 
par des établissements de crédit en vue de 
l'attribution des prêts fonciers aux proprié- 
taires des rizières ». 

Pago 4365, 2e colonne, Avenant, art. 4er, 
au lieu de: « Le paragraphe de l’article 8 
est complété ainsi qu'il suit: », lire: « Le pa- 
ragraphe b de l'article 8 est complété aïnsi 
qu'ii suit: ». 
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Epreuves orales des examens probatoires 
laposés aux ingénieurs principaux et ingé- 
nieurs adjoints des travaux publics des 
colonies à titre temporaire en vue de leur 
nomination à titre définitif. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu de décret du 15 juillet 1944 réglant l'or- 
ganisation et le statut du personnel du cadre 
général des travaux publics, des mines et des 
lechniques industrielles des colonies et les 
textes qui l’ont modifié, notamment le décret 
du 11 juilet 195; 

Vu les arrêtés des 15 décembre 1936, 28 f£- 
vrier 1958 et 21 avril 1917 fixant les conditions 
et programme des épreuves des concours pour 
l'accession aux grades d'ingénieur principal 
et d'ingénieur adjoint du cadre général des 
travaux publies, des mines et des techniques 
industrielles des colonies, 


Arrête: 


Art, fer, — Les interrogätions orales des 
examens probatoires imposées aux ingénieurs 
principaux et ingénieurs adjoints à titre tem- 
poraire du cadre général des travaux publics, 
des mines et des techniques industrielles des 
‘colonies, en vue de leur nomination à titre 
définitif, pourront être subies outre-mer dans 
les centres d'examen désignés par le ministre 
devant la commission locale d'examen prévue 
à l'article 2? ci-après et suivant les modalités 
qui seront déterminées par circulaire minis- 
térielle. 

Art. 2. — La commission locale d'examen, 
dont les membres sont désignés par de rhaf 
de territoire sur proposition du directeur gé- 
néral, directeur ou che! de service des travaux 
publics du territoire, comprend: ; 


A. -— POUR LES INTERROGATIONS ORALES 
DES IXGÉNIEURS PRINCIPAUX 


Président. 


Le directeur général ou directeur des tra- 
vaux publics. 
Membres. 


Deux ingénieurs en che! des travaux pu- 
biics des coionies. 

Deux ingénieurs principaux des travaux pu- 
blics des colonies. 

Un administrateur des co 


orues, 


LE 
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B. — POUR LES INTERROGATIONS OMALES 
- DES INGÉMEURS ADJOINTS 


Président. 


Le directeur général, le directeur ou le chef 
de service des travaux publies ou, à défaut 
un ingénicur en chef des travaux publics des 
colonies. 

Membres. 


Un inzénieur en chef des travaux publics 
des co’onies où un ingénieur principal des 
travaux publics des colonies ou, à défaut, un 
ingénieur des travaux publics des colonies. 

Un ingénieur ou ingénieur adjoint des tra 
vaux publics des colonies, 

Un administrateur des colonies. 

Art. 3. — Les ingénieurs principaux et Ingc. 
nieurs adjoints à titre temporaire, en service 
dans ja métropole ou en position de congé 
à la date des épreuves orales, subiront les 
interrogations devant la commission centrale 
des concours prévus à l’article 13 de l'arrêté 
du 21 avril 1917. 

Art. 4. — Les procès-verbaux des commis. 
sions locales seront adressés aux commissions 
centrales des concours, qui établiront la liste 
définitive des candidats susceptibles d'être 
déclarés admis. 


Art. 5, — Le directeur des travaux publics 
au ministère de la France d'outre-mer est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 7 mai 1948. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
CARCASSONKE, 
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Date du concours d’aümission à l'école 
supérieure d'application d'agriculture tropicale. 





Par arrèlé du 11 mai 1918, la date du con- 
et pour l'admission des élèves réguliers à 
l’école supérieure d'application d’agriculture 
tropicale, prévu par l’article 4 de l'arrêté du 
20 juin 1946, a Clé fixé au 3 septembre 1948. 

Les épreuves du concours seront subies à 
Paris, à l'école supérieure d'application 


: d'agriculture tropicale. 








Le jury d'examen prévu par l'article 6 est 

Composé comiae suit: 
Président. 

Le directeur de l’agriculture, de l'élevage et 
des forêts. 

Merabres. 

Le directeur de l’école supérieure d’applica- 
tion d'agriculture tropicale, 

Neuf membres examinateurs désignés par le 
directeur de l’école supérieure d’appiication 
d'agriculture tropicale. 

Le censeur des études de l’école supérieure 
d'application d’agriculture tropicale. 

Le nombre des places mises en concours 
est fixé à deux. 

—+ 6 + 





Date du concours d'admission au cycle d’en- 
seignement d'agriculture tropicale annexé 
à l'école supérieure d'application d’agricul- 
ture tropicale. 


Par arrêté du 11 mai 4958, la date du 
concours pour l'admission des ingénieurs 
Stagiaires des services de l'agriculture aux 
colonies et pour Padmission des élèves régu- 
liers au cycle prévu par l’article 4 de l'arrêté 
du 20 juin 1946 a été fixé au 43 septem- 
bre 1918. 


Le jury d'examen prévu par l'article 6 est 
composé comme suit: 


Président. 


Le directeur de l’agriculture, de l'élevage et 
des forñte 
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CR oO 
Membres. 


Le directeur de l’école supérieure d’appli- 
n d'agriculture tropicale. 


" ny membres examinateurs désignés par le 
cirecteur de lécole supérieure d'application 
d'agricullure tropicale. 

Le censeur des études de l’école supérieure 
d'app'ication d'agriculture tropicale. 


Le nombre des places mises an concours 
peur l'admission des ingénieurs adjoints sta- 
giaires sera fonction du nombre de candidats 
resentant les titres requis pour l'admission 
di », Sans pouvoir excéder cinq. 

Le nombre des places mises au concours en 
ce qui concerne les élèves réguliers sera fixé 
par décision du directeur de l’école supérieure 
d'application d'agriculture tropicale, 


—— © 
ss &- 


recu 





Administrateurs des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 13 mai 1948, M. Torre (Xavier- 
Antoine), administrateur de {re classe des co: 
lonies, est chargé des fonctions de sous-di- 
recteur du plan à l'administration centrale 
(direction des affaires économiques et du 
plan). 





8 &— 


Caisse intercolonia!e des retraites. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 1#t mat 1938, la demande de 
démisson de son emploi formulée par M. De- 
lacroix (Noël), secrétaire d'administration sta- 
aire au ministère de la France d’outre-mer 
{caisse intercoloniale des retraikes), est ac- 
cepiée pour compter du er juin 19:18. 


++ 





Chemins de fer coloniaux, 


a 


Par arrêté du ministre de la Francg d’outre- 
mer en date du 11 mai 1948, M. Borderon 
René), inspecteur d'exploitation du cadre gé- 
néral des chemins de fer coloniaux, a élé ad- 
à faire valoir ses droit à la retraite pour 
iuvaidilé contractée en service. 


afp Q LS 


mi 
ns 





Elev:ge ct industries an'males des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 11 mai 1948: 


L — M. Jacotot (Henri), vétérinaire inspec- 
teur général de {re classe du cadre général de 
‘levage et des industries animales des colo- 
hies, est maintenu dans la position da congé 
hors cadres et sans solde pour une période 
nouvelle d’un an, à compter du 6 avril 1948, 
pour servir auvrès des instituts Pasteur d’In- 


} 
oCHiIrre : 
Gochine ; 


I. — Les retenues axquelles est astreint 


M. Jacctot au profit de ia caisse interco!o- 
hiale Ge petraites et la contribution à la- 
quecl'e sont tenus envers le même organisme 


les instituts Pasteur d’Indochine, seront ver- 
Ste dans les conditions prévues par les ar- 
ticles 11 et 83 du décret du 4er novembre 1928 
Modifié par les décrets des 16 juin et 31 dé- 
cembre 1937. 





—- € + 


Ports et rades des colonies. 


Pa arrèt£ du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 7 mai 121:8;/ M. Griveau (An- 
dré), capitaine de {re classe des ports et rades 
des , colonies, précédemment en congé hors 
cadres, a été réintégré dans le cadre des ports 
et rades des colonies et affecté à l’Indochine, 
pour compter de la veille de son embarque- 
ment à destination de ce territoire. 


+ 











Transmissions coloniales, 


| 


Vu les décrets des 8 février et 20 novem- 
bre 1944, 8 octobre 1945 fixant forfaitaire- 
ment les subventions afférentes à l’exploi- 


Rectificatif au Journal officiel du 5 mai 1948: | tation de diverses voies ferrées d'intérêt 


Page 4369, 1 colonne, ?%e ligne, au lieu 
de: « Chainpion (Aubert) », lire: « Champion 
(Hubert) »;, au lieu de: « La Clau { - 
main) », Lire: « Laclau (Germain) »; 34e ligne, 
au licu de: « La Jus (Georges) », lire: « Lajus 
(Georges) »: 2e colonne, 7e ligne, au Heu de: 
« Barry (Djibull}) », lire: « Barry (Djibril) »; 
13 ligne, au lieu de: « Pinel (François) », 
lire: « Pinel (Francis) ». 

Page 4379, {re colonne, 33° ligne, au lieu de: 
« Ohaton (Jacques) », lire: « Chaton ({Jac- 
ques) »; 3% colonne, 35° ligne, au lieu de: 
« Robet (Eugène) », lire: « Robert (Eugène) »; 
40e ligne, au lieu de: « Biragui (Robert) », 
lire: « Biraghi (Robert) ». 

—+ 0e 





Travaux publios des colonies. 


. 


Par arrêté du ministre de la France d’ou- 
tre-mer en date du 11 mrai 1948, M. Dufoux 
(Emile), ingénieur hors classe des travaux 
ublies des colonies, a été admis à faire va- 
oir ses droits à la retraite pour invalidité 
contractée en service. 














MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 


DES TRANSPORTS ET DU TOURISME | 


| ploitées par la Compagnie des che- 


Décret du 15 mai 1948 portant, d'une part, 
classement dans la voierie nationale de onze 
parcelles de terrains appartenant à l'asso- 
ciation syndicale de Cerizay (Deux-Sèvres) 





Jacal : 
Vu les avis ministériels en date des 
15 septembre 1947 et 31 décembre 1947; 
Le conseil d'Etat (section des travaux 
publics) entendu, 


® Décrète: 


Art. 17, — Par application de l'artic'e 6 
du décret-loi susvisé du 1* octobre 1926, 
les subventions afférentes à l’exploitation 
des voies ferrées d'intérêt local ci-après 
sont fixées aux chiffres suivants: 


Ain. 


Réseau exploité par la régie dé — 
partementale .. 342.909 
Ligne de Guiseaux à Saint-Tri- 
vier-de-Castres .....s..sssssses …. 52.089 
Ligne- de Bellegarde à Cézery... 31.569 
Electrification des lignes Cendon- 
Nantua-Brénot (section de Port-de- 
Préau—Saint-Martin - du -Fresne et 
Saint-Martin - du - Fresne à Haute- 
WU ss ccbosessolonenesess .… 247.39 
(pour les années 1946, 1947, 1948). 


fronts. 


CRRRERERE RIRE . 


Aisne. 


Voies ferrées d'intérêt local ex- 


| mins de fer secondaires du Nord- 


et, d'autre part, déclassement de la route 


nationale n° 169 bis situées dans la traverse 
de cette localité, 





Par décret en date du 15 mai 19%, sont | 


classées dans la voirie nationale, comme 
partie intégrante de Ja route nationale 
no 160 bis, les onze parcelles d’une superficie 
totale de 2.100 m°, indiquées en vert sur les 
plans au 1/500e susvisés qui resteront annexés 
au présent décret, 

Ce classement prendra effet à dater de la 
remise à l'Etat des parcelles susmentionnées. 

Sont déclassées les deux .parcelles de ter- 
reins d'une superficie de 220 m? appartenant 
à l'emprise de la route nationale no 160 bis 
et indiquées par des hachures vertes sur les 
plans au 1/500e susvisés. 

Ce déclassement prendra effet à dater de la 
publicalion du présent décret. 


+5 + 





Décret n° 48-350 du 18 mai 1948 fixant jus- | 


qu'en 1948 le montant des subventions 
forfaiiaires allouées à différents départe- 
ments au titre de l'exploitation des voies 
ferrées d'intérêt local, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme, 

Vu les lois des 11 juin 1880 et 31 jui!- 
let 19143 sur les voies ferrées d'éntérêt 
local; 

Vu le décret du 1% octobre 1926 relatif 
à des mesures de décentralisation et à des 
simplifications en matière de voies ferrées 
d'intérêt local, et notamment son article 6; 

Vu les délibérations des conseils géné- 
raux ou des commissions départementales 
des départements ci-après, dont les réseaux 

euvent donner lieu à l'application de 
’article 6 dudit décret, 








Est (Soissons à Ouichy, Laon à 
Nouvion, groupe de l'Ouest, Ro- 
mery à Liart, l'ergnier à Anisy... 530.000 
Compagnie du Sud de l'Aisne, 
ligne de Guise au Cate'et, Asfek 
à Montcornet, Mar:e à Montcornet, 
Saint-Quentin au Catelet, Denain 
au Catelet, Guignicourt à Rethel.. 250.009 
(pour les années 1946, 1947, 1948). 
Ardennes. 
Voies ferrées d'intérêt local: 
Pour l’année 1945.......:...... 396.833 
Pour les années 1946, 1947, 1918. 293.719 
Arièg=. 

Chemins de fer du Sud-Ouest 
(groupe Lèze-Arize)............... 45.019 
Tramways électriques de l'Ariège 
(réseau du Saint-Gironnais)....... 10.361 
Tramways de Tarascon à Ausat. 12.606 
Aube. 

Chemin de fer d'intérêt local de À 
Riceys à Cunfin........sossssosse 39,100 
| (pour l’année 1946). 
Territoire de Belfort. 
Réseau de chemin de fer d’'inté- 
rêt local: ligne de Belfort à So- L 
ide OBS US PR OPARIPRENPPET IS PEET 114.55 
(au lieu de 124.330) pou 
années 1946, 1947, 1948 
Bouches-du-Rhône. 
Lignes de la Camargue.......... 40.000 
Section de la ligne d’Arles à 
Nimes située dans les Bouches-du- ! 
RHONE » ss veste ce nue _6.6 7 
téseau de 1884..,..socuonceee ee 170.000 
Ligne d'Eyguières à Meyrargues. (G6.100 


(pour les années 1946, 1947, 1915). 
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Charente-Marilime. 


Réseau d'Aunis et de Saintonge, 
’ 


à Saint-Giers-sur-Gironde......... 4 
Ligne de Sonneville à Natha.... 


francs. 
ee 


395.968 
21.400 


(pour les années 1916, 1947, 1948), 
* 
Côl du Vord. 

Premier et deuxième réseau d’in- 
16PBL POAL. ....covconcrocsséoreest 393.716 
(pour les années 1946, 1947, 1948) 

Dordogi _ÿ" 

Réseau de tramways (Compa-, 
gnie de chemins de fer départe- 
MONMUX) cs rsomtese scores « 211, 410) 
(pour l'année 1946). : 

Pour les années 1947, 1918.,,,., 208,930 


Drôme. 


Ancien réseau et tramway de 
Taulignan à Chamaret exploité en 
régie par le département......... À 


(pour les années 1946, 1947, 1948). 


Eure-el-Loir, 


218.000 


Réseau de tramWays......,0,0 se 239.489 
lramway d'Oucques à Chäteau- 
dun CRRRARRIRARRIII IT IL IR I RIRE) 45.750 
Finistère. 
Réseau d'intérèt local... «+ 230.000 
Gard, 
Chemins de fer de la Camargue 
Ones du GANG): rase vse . 39.188 
(pour les années 1916, 1947, 1948). 
Garo! ne (Hai te ). 
Réseau exploité par la Compa- 
gnie des chemins de fer du Sud- 
DUO stress tes she vies Os DIU 
Chemin de fer électrique de Cas- 
tres à Toulouse et à Revel.......…. 180.0 


(pour les années 1946, 1917, 1918). 


Gironde. 
Méseau exploité par la Société 
générale des chemins de fer éco- 
ROMERDR someone ecessstu 
Tramway de Saint-André-de-Cub- 
zac à Libourne ct à Puisseguin.. 


(pour les années 1916, 1917, 1948). 
Indre. 

Réseau de tramw IVSesussssssese 

(pour les années 1946, 1947, 1918). 
Isère. 

Réseau des tramways Ouest du 
Pauphiné et des chemins de fer 
économiques du Nord exploités 
par la régie départementale des 
voies ferrées du Pauphiné........ 


Chemin de fer d'intérêt local de 
Grenoble à Viliard-dt-Lans exploité 
par la Société grenobloise de tram- 
Ways COCO. . so Scotscuaesete 
{pour jes annCes 1910, 1917, 1948), 





400.000 


À ). %x ) 


199.400 


PT 
51.270 








francs. 


Indre-et-Loire. 


Chemins de fer exploités par la 
Compagnie des chemins de fer dé- 
partementaux (Port-Boulet à Châ- 
teaurenauît, Ligueil à Montrésor, 
Grand-Pressigny à Esvres, Fondet- 
tes à Savigné-Rillé et Montrésor à 
Ecueillé) pour les années 1942, 
1943, 1944, 1945, 1946, 1947, 1948. 

Chemin de fer de Ligré-Rivière 
à Richelieu (pour les années 1942, 

1943, 1944, 1945, 1946, 1947, 1948)., 40.000 

Chemin de fer de Sainte-Maure- 
Noyant à Sainte-Maure-Ville ex- 
ploité par la Compagnie du chemin 
de fer de Paris à Orléans (pour les 
années 1949, 1943, 1944, 1945, 1946, 
1947, 1948) >... nette 

Tramway de Blois à Châteaure- 
nault et Blois à Amboise (section 
situées dans le département d’In- 
dre-et-Loire s.:.so000o000e 
1943, 1944, 


331.000 


- 


RARE 


23.818 


soso 
(pour les années 1942, 
1945, 1946, 1947), 
Tramwavs de Blois à Châteaure- 
nault (section situte en Indrce-et- 
Loire) pour les années 1939, 1940, 


1941 11.250 


RARE ELRRERELELZ) 


Jura. 

Chemin de fer d'intérêt local de 
DIS Nos NAT. ii 12 Te 
(subvention À verser seulement 
jusqu’au 31 décembre 1947). 

Chemin de fer d'intérêt local de 
Champagnole à Foncine-le-Bas et 
de Sirod et à Boujailles. ......... 

Réseau de tramWays..........0e 

Chemin de fer d'intérêt local de 
Morez. à la Cure......... couv due DIN 

Chemin de fer d'intérêt local de 
Salins à Andelot: 5... 
(subvention à verser seulement 
jusqu’au 31 décembre, 1947). 

Chemin de fer d'intérêt local de 
Pontarlier à Mouthe et à Foncine- 
le-Haut (section Jura) 
(pour les années 1946 et 1947). 


26.000 


561.132 
169.605 


3.100 


20.591 


Landes. 


Lignes d'intérêt local exploitées 
par la Compagnie des lfamways à 
vapeur de la Chalosse et du Béarn 
(Orthez à Aüe, section des Lan- 
des), Dax à Amou, Dax à Pevyreho- 
rade .…. 130.076 


Réseau des voies ferrées des 
Landes, Pissos à Moustey, Parentis 
à Biscarosse, Mézos à Saint-Julien, 
Uza à Lile et Mixe, Mimizan-Boury 
à Mimizan-les-Bains. Lixe à Saint- 
Girons et Lahonne à Seignosse... 

Ligne de Luxey à Mcont-de-Mar- 
SAN sscosmsvesssssessss possssorsss 
à Aire (réseau 


42.180 


239.650 
Ligne de Garlin 


PO RS 4.960 


ss. 


Loir-et-Cher. 


Réscau de tramways électriques 
exploités par la Société générale 
des transports départementaux... 109.087 


nr rQ\ 
Vi 1918), 


1m | * nn > O0! 
(pour ies annces 1910, 





Loire. 


Régie des transports départe- 
mentaux de la Loire. 

Réseau de chemins de fer dé- 
partementaux de la Loire compre- 
nant les lignes de Roanne à Boën, 
de Saint-Héand à Saint-Etienne et 
à Pélussin, de Pouilly-les-Nonains 
à Renaison, de la limite du dépar- 
tement de l'Allier à Saint-Germam- 
Laval avec embranchement do 
Juré à Saint-Polgues. 


Réseau comp'émentaire: lignes 


de Renaison à Ambierie, Saint-- 


Germain-Laval à Baïhigny. Balbi- 
gny à Bussières, Bussières à 
Sainte-Colombe et à Bégny, Pélus- 
sin à Macias. ohidevsctossdeaners 


Loiret. 


Tramways de Blois à Cléry, an- 
clennement expioité par la Société 
des tramways électriques de Loir- 
et-Cher 

Réseau antérieurement exploité 
par la Compagnie des tramways 


du Ne Là PEAR PT PE en SM D 2 


ss... RER EL IEEE X)] 


Loire-Inérieure. 


Tramways de Saint-Nazaire à la 
Roche-Bernard, de Pornic à Paim- 
bœuf et embranchements (Compa- 
gnie des chemins de‘fer d'intérêt 
lucal du Morbihan) (de 196 à 
M: 0: SRE 


Tramways de Châteaubriant à 
Saint-Julien-de-Vouvantes et à la 
Chapelle-Cläin, d’Ancenis à Erbray 
et extensions......... cos 

Chemin de fer d'intérêt local de 
Pallet à Vallet {exploité par la So- 
ciété nationale des chemins de fer 
français) 


ss... 
…..... 


Marne. 


Réseau d'intérèt local... 
pour les années 1946, 1947, 1918). 


Marne (Ilaute-). 


Chemin de fer d'intérêt Jocal 
de Gudmont à Rimaucourt (So- 
ciété générale des chemins de fer 
économiques) ....... como n oué se se 


Chemin de fer d'intérêt local de 
Foulain à  Nogent-en-Bassigny 
(même compagnie)............. à 
{pour les années 1946, 1917, 1918). 


Meuse, 


Réseaux regroupés de Ja Woëvre 
et de la Compagnie meusienne... 
Chemin de fer d'intérêt local de 
Dammarie à Moutiers (pour les 
années 1946, 1947, 1948)....oous ee 


Mayenne. 


Réseau d'intérêt local.........% 
{en principe jusqu’au 16 décem- 
bre 1946, date d'expiration de la 
concession, la subvention devant 
être maintenue si la durée de la 
concession est prorogée selon une 
proctdure en cours), 





458.000 * 
{ 
L 
: 
13.616 
' 
125.616 À 
« 
£ 
127.472 
69.100 
1 
11.100 
! 
915.419 
40.000 
16.000 
916.076 
5.940 
118.333 
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"i francs, 


Morbihan. 
la Comyagnie des 
chemins de fer du Morbihan (pour 
les années 1945, 1946, 1947, £94S). 454.82 


Néseau de 


Puy-de-Dôme. 


Chemin de fer d'intérêt local de 
Cerzat à Maringues et de Riom à 
Volvic 
(pour les années 1%M6, 1947, 1948). 


57.000 


Comme mer nn mme emeremense« 


Pyrénées (Hautes-). 


Riseau de Ja Société des voies 
ferrées d'intérêt local des Pyré- 
nées (pour les années 1946, 1947, 


1948) 165.739 


coruneretaemeremrree.eseenese 


Pyrénées-Oricntlales. 


Réseau des ehemins de fer d'in- 
térèt local, (pour les années 1%46, 
4947, 1948) ombre nemnertmesesess 51. 


Sarthe. 


Réseau de tramways, pour 1946. 2 

pour 1947. : 
‘(réseau dont la concession vient à 
expiration). 


_—— eee 


Saône (aute-}, 


Réseau d'intérêt |: Apr de 129.207 


Saône-et-Loire. 


Chemin de fer d'intérêt local de 
Mousois à VR..nsonsede des 
Chemin de fer d'intérêt local de 
Digoin à Etang-sur-Arroux........ 74.000 
ligne de Bourbon-Laney à Tou- 
lap-sur-Arroux, exploitée par la 
Compagnie des chemins de fer 
départementaux . drésshs dat 
Réseau de la régie des trans- 
ports de Saûne-et-Laire.….ssusssss 


.….... 


Seine-et-Oise, 


F'seau départementai d'intérêt 
local et tramways de Versailles à 
Maule et à Meulan: 

Pour s'année 1916... 

Pour les années MHMT7, 1948... 


Scine-et-Marne, 


Lésean explaité par la Société 
£éntrale des chemins de fer éco- 
nomiques co dust s o'ù 5.0 

Réseau exploité par la Société 
des tramways du Sud..." 

Réseau explaité var’ la Compa- 
guie de ‘éhemins de fer départe- 
mentaux comgrenanti les lignes de 
Montereau à Chäteau-Landon, de 
la Fe:té-sous-Jouarre à Montmi- 


157.210 


16.560 


252.629 


Sèvres (Deux-). 


Réseau de tramwuvs..…..…..….. 167.795 


{pour les années 196, 1947, 1918), 


LA 
| ï francs, 


Tarn. 


Réseau exploité en fermage par 
k Société des voies ferrées dé- 
partementales du Midi.........., 

Ligne de Grauihet à Lavau, 
Graulhet, Laboutarie, la Ramièré, 
Saint-Sulpice (ancien réseau eon- 
cédé à la Compagmie des chemins 
de fer à voie étroite et tramways 
à vapeur dw Tarn)............... 

Lignes de Castres à Toulouse et 
de xploitées par 


221.175 


stres à Hevel e: 
la Société des voies ferrées dé- 
partementales du Midi (pour les 
années 146, P947, 1948) CCAXLZZIITIL 


Var. 


Réseau de l'Ouest varois exploité 
par la Compagnie des tramways 
électriques de Ouest varois.…. 

Disenn n VIR......….sonene 
(pour les années 1946, 1947, 1948). 


17.625 
100. 000 


Vendée, 


Réseau de tranrways, pour 1916. 
Pésere de tramways, pour 1947, 755.430 
Réseau de tramways, pour 1%8. 


011.730 
Vienne (Haute-). 

Ligne de pénétration du réseau 
d’intérèt local de KR Dordegne: 

Réseau des tramways départe- 
MENTAUX ssoumemeemmns mansmagmne 403.604 
Réseau des V. F. E L, de la 
Doro iii. Sie. se.so M7 
(pour les années 1913, 1946, 1947, 
1918). 


Vosges. 


Ligne de Ia Neuville-les-Raon à 
Raon-sur-Plaine (vailée de Cel- 
les) ibn ES 
Chemin de fer 
an Tillot (section sil 
département) . 
(pour les années 1916, 1917, 1MS8). 


…v..… vu... 


uée dans le 


Yonne, 

Chemin de fer de Laroche 

l'isle-sur-Serein 

Lignes des chemias 
l'Yonne : 

Premier réseau... 


à 


fer de 


70.000 


de 


70.900 


Deuxième réseau, pre- 
Mer LTUURE. sue voue 312.072 
Deuxième réseau, 
deuxième groupe.......ss ©4.0655 


———— 157.627 

Art, 2 — Le montant des diverses sub- 
vemions forfaiaires fixées par le présent 
décret pourra faire Fohjet d'une revision 
en cas de modifkations apportées à la 
eonsisiance où à a situation du réseau 
pendant Ja période comprise entre le 
1 janvier 1946 et le 1 décembre 1%M8. 

Art, 3. — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme est 
chargé de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié an Journal officiel de ka 
République française, 

Fait à Parts, le 18 mai 1948. 

> SCHUMAX. 

Par le présidem: du conseil des minisires: 
Le rainistre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

CHIHISTIAN PINFAU. 








} — ® 


716.110 | 








Décret du 15 mal 1948 portant annulations et 
homologations de nominations dans lordre 
du Mérite maritime. 


Par décret en date du 13 mai 1938: 

Est annule la promotion dans l'ordre dm 
Mérite maritime de M. Anne (Yvon), officier 
radiotéiégraphiste (le Havre 12076), offrier du 
Mérite ruaritime par arrêté du 12 juillet 1%%4. 


Sont annulées Jes nominations dans le 
même ordre de: 
MM. 

De Beaudan (Raoul), second capitaine (Tou. 
lon 119173, chevalier du Mérite maritima 
par arrèté d& 10 mars 1945. 

Brachet (Jean), capilaine au long cours (Mar. 


seille 10964), chevalier du Mérite maritim@ 
per arrêté du 8 septembre 1941. 

Carpentier (Edouard), officier mécañicien 
(le Havre 9299), chevalier du Mérite Marie 
ümme par arrèté du 10 mars 1941. 

Costagliolx (Marcel), eapitaine de corvette, 
chevalier du Mérite maritime par arrèté du 
1 août 1942. 

Dallont (Charles), pilote, chevalier du Mérite 
maritime par arrèté du 1% septembre 1941. 

Pelabarre (Maurice), capitaine au long cours 
(Marseille 20155), chevalier du Mérite marl- 
time pur arrêté du 6 mai 1943. 

Denquin, maire d’Audresselles, chevaiier du 
Mérite maritime par arrêté du 10 mars FM, 

Dureux (Raymond), officicr mécanicien (la 
Havre SM}, chevalier du Mérite marima 
par arrèté du 10 mars 1941. 


Fulchic (R.-A.-L.), officier des équiiges da 
da flatte, <hevalier du Mérite marililme pag 
arrèté du 23 juillet 1951. 

Gaudillere (Pierre), commandant de l'armée 
de l'air, chevalier du Mérite marilmne pas 
arrèté du ?$ juillet 1942. 

Kerjean (Jean), capitaine au long rs (Brest 
9172), chevalier du Mérite marilirne par are 
rêté du 25 jutllet 1912 

Lamy (Roger), capitaine au long eours (le 
Havre 3829), chevalier du Mérite maritim@ 


par arrèlé du 23 juillet 1911. 


Le Bayon (Paul), capitaine au long Cours (Aus 
ray 401%), chevalier du Mérile 1inari:img 
par arrété du 2h juillet 19:1 

Le Bihan (Albert}, capitaine au !long cours 
(Vannes 410823), chevalier du Mérite mari- 
time par arrèté du 21 juillet 1941. 

Lecuyer (Pierre), maître d'équipag Saint- 
Brieuc 8121}, chevalier du Mé na ma 
du 21 juillet 1941. 

Le Dentu (Mauriec}, officier méca n (le 
Havre 12768), chevalier du Mér naritime 
par arrèlé du 25 juillet #42. 

Le Doubl'et (Eugène), capitaïlne au long cours 
(Granville 21%}, chevalier du Mériltz Maris 
time par arrété du 23 juillet 1942. 

Le Gall (Alain), premier maitre ! s:anicicn 
(mle 12572), chevalier du Mérite maris 
time per arrêté du 16 septembre 1942, 

Le Manchec (Jean), capitaine au long cours 
(le Ilavre 712), chevalier du Mérite mari- 
time par arrèlé du 10 mars 1941 

L'Hostis . (Joseph}, o‘fkier radiotélégraphista 
(Paimpol 52261), chevalier du M inari- 
time par arrêté du 24 juillet 4941 

Marty (Jean), médecin de {re classe de la ma- 
rine, chevalier du Mérite maril'me par ar 
rêté du 16 septembre 1952, 

Metral (Francois), copilaine au jong 1r3 


, » Lu s Le 
(Marseille 11334), chevalier Mérile mar 
ume par arrêté du 23 juillet 1941. 

Mishina, capitaine de corve:te de 
japonaise, chevalier dn Mérite maril 
arrêté du 28 juillet 1952 

Person (Jean), lieutenant de l 
chevalier du Mérite maritime par arrété d 
2 juillet 192, 

Rat (Francois), maître d'équipage 
Malo 6635}, chevalier du Mérite 
par arrôté du 25 juillet 1942 

Renard (Framets), capitaine de la marine mar- 
Chande (Cancale 67146), chevalier du Mérite 
maritime par arrêté du 8 septembre 19114 


tSaint- 
maritime 
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Roy (Emile), officier mécanicien (la Rochelle 
1:91), chevalier du Mérite maritime par ar- 
rêté du ?t juillet 1941. 

Saint-Paul], matelot, chevalier du Mérite ma- 
rilime par arrêté du 23 juillet 4941. 

savour£t (Alfred), capitaine de la marine 
marchande (le Havre 8286), chevalier du 
Mérite maritime par arrêté du 8 mai 1942. 

De Terrass2n de Montleau (François), lieulce- 
nant de vaisseau, chevalier du Mérite mari- 
time par arrêté du 16 septembre 41942. 

fonnerre (Antoine), patron de pêche (Groix 


3109), chevalier du Mériie mar.lime par 
arrêlé du 9 juin 1941. 

T:ioll (Lucien), lieutenant Ge vaisseau de 
réserve, chevalier du Mérite maritime par 


arrêté du 16 seplembre 1942. 

Veran (Paul), enseigne de vaisseau de fre 
classe de réserve, chevalier du Mérite ma- 
rilime par arrêlé du 16 seplembre 1912. 


Sont maintenus, toutes les autres promo- 
ons ou nominations dans l’ordre du Mérile 
maritime qui figurent dans les actes dits: 
arrêtés des 13 janvier 1941, 10 mars 1941, 
21 mars 1951, 3 avril 1951, 16 avril 194, 
8 mai 1951, 27 mai 1951, 20 mai 1941, 41 juillet 
1911, 21 juillet 1911, 23 juillet 1951, 6 sep- 
tembre 1911, 1er octobre 4941, 31 décemibre 
1951, 21 février 1942, 20 mars 1932, 8 mai 
1912, 18 mai 1912, 22 juin 1912, 4 juillet 4952, 
J3 juillet 1912, 21 juillet 1942, 31 août 4952, 
» novembre 1932, 6 mai 1933, 23 juin 1943, 
G juillet 1913, 2% juillet 1943, 16 août 4933, 
12 octobre 1913, 21 octobre 414943, 22 novem- 
bre 1913, 1er décembre 1933, %6 janvier 1944, 
8 mai 1955, 12 juin 195%, 19 juin 19%, 40 juil 
let 19%, 22 juillet 1941, 40 août 4914. 

Sont nommés au grade de chevalier Cu 
Mérile maritime : 

MM. 

De Beauwdain (Raoul) second capitaine (Tou- 
lon 118:31, pour compter du 8 novembre 
4912, 

Le Manchec (Jean) 

llavre 7192), pour compter 


capitaine au long cours 
du 2? juillel 





© Er —— 
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Décret du 18 mai 1948 portant admission à 
la retraite d'un ingénieur en chef des ponts 
ét chausséés, 


ee 


Par décret en date du 18 maf 198, M. Lu- 
dinart (Henri), ingénieur en chef hors classe 
des ponts et chaussées, est admis à faire 
valoir ses éroits à la retraite pour ancienneté, 
en application de l'article 8 ($ 1°) de la li 
du {4 avril 1921, de l’article 10 de la Joi du 
15 février 1916 et de l'articke 21 de_Ja loi 
du 8 août 1917 (soixante-deux ans d'âge, 
quarante et un ans de services), 

Cette dispositi 
1918. i 

La cessation des fonctions de M. Ludinayt 
est fixée à la même date. 


11h 


n prendra effet au 4er juillet 





Décret n° 48-851 du 19 mai 1948 relatif à 
la constitution de la nouvelle Compagnie 
des messageries maritimes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 

Vu l'article 15 de la loi n° 48-340 du 
28 février 1948, aux termes duquel, 
« dans un déjai de six mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, 
une société anonyme sera constituée par 
apporis de l'Elat et de la Compagnie des 
messageries maritimes »; 

Vu l'article 20 de la loi n° 48-340 du 
28 février 1918; 


« » “ 
Vu Je décret da 23 mars 1918 nommant 
M Anduze-Faris président du conseil d’ad- 
inistration de cette société, avec effet 
du jour de sa constitution, 


Décrète : 

Art, 1®,.— M. Anduze-Faris est chargé 
de prendre toutes mesures utiles et d’ac- 
complir, pour le compte de l'Etat, toutes 
formalités légales en vue de la consti- 
tution, dans je délai fixé par la loi sus- 
visée, de Ja nouvelle Compagnie des mes- 
sageries maritimes et de la mise en place 
des services nécessaires à son fonchiu- 
nement. 

Art, 2. — 1 est assisté, dans l’ac:om- 
plissement de cette mission, par M. Carour 
(Roger). 

Art. 3. — Ces désignations ne compor- 
tent ni traitements, ni indemnités. 

Art, 4, — Le ministre des travaux pu- 
biics, des transports et du tourisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fat à Paris, le 19 mai 1948. 

SCIIUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU. 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret n° 48-852 du 15 mai 1948 à 
instituant la médaille d'honneur du travail. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 

Vu les décrets des 16 juillet 1886, 13 juil- 
let 1889, 13 août 1889, 23 novembre 1892, 
12 février 1895, 18 aviil 1899, 28 mars et 
3 mai 1900, 13 octobre 1904, 18 octobre 
1913, 30 août 1918, 2 avril 1919, 12 février 
1923, 13 décembre 1925, 17 juillet 1926, 
19 janvier et 18 décembre 1927, 20 mai 
1928, 20 juillet 1929, 13 août 1930, 10 fé- 
vrier 1937, 6 et 30 novembre 1938 relatifs 
aux médailles d'honneur des employés et 
ouvriers du commerce et de l’industrie; 

Vu les décrets des 9 août 1913, 31 jan- 
vier 1914, 16 mars et 4 avril 1914, 29 mars, 
10 avril, 28 avril et 11 mai 1919, 24 décem- 
bre 1921 et 16 décembre 1927 relatifs aux 
médailles d'honneur des vieux serviteurs, 
domestiques attachés à la personne, em- 
ployés des caisses d'épargne ordinaires, 
clercs d'officiers publics où ministériels, 
employés des grefles, employés et ou- 
vriers des administrations de l'Etat; 

Vu le décret du 2 mai 1928 fixant la ré- 
partition des médailles d'honneur entre es 
ifférents départements ministériels, 


Décrèle : 

Art. 4er. — Les médailles d'honneur ac- 
tuellement décernées par le ministre du 
travail et de la sécurité sociale en vertu 
des décrets susvisés, sont fusionnées en 
une seule distinction honorifique intitulée 
« médaille d'honneur du travail » 

Cette distinction est destinée à récom- 
penser les Jongs services effectués chez le 
méme employeur par des ouvriers, em- 





ployés et assimilée, 





. Art. 2, — La médaille d'honneur du trà 
vail comprend quatre échelons: 


1° La médaille d'argent, qui est accordée 
|: my trente années de services consécutifs 
chez le même employeur; 

2° La médaille de vermeil, 
cordée aux titulaires de la médaille d’are 
ert comptant au moins quarante asunées 
e éervicezs consécutifs chez le même eme 
ployeur; 

3° Le rappel de la médaille de varmeil, 
ui est accorûé aux titulaires de la nrécé 
ente cornpliant au myns einquante an- 
nées de services consécutifs chez le même 
<mployeur ; 

4° La médaille soixanténaire, qui est 
accordée aux titulaires de la précédente 
compiant au moins soixante anné:s de 
services çonsécutifs chez le même em- 
ployeur. 


Art. 3, — Sous la réserve prévue à l'an 
ticle 4, la médaille d'honneur du travail 
est décemée: 

Aux employés et ouvriers des eme 

loyeurs exerçant une profession indus- 
rielle, commerciale ou libérale 

Aux vieux serviteurs et domestiques 
attachés à la personne; 

Aux cicrcs d'officiers publics et minis- 
térieis ; 

Aux employés des greffes; 

Aux employés des caisses d'épargne 
ordinaires, caisses départementales et 
régionales de sécurité sociale, caisses de 
compensation des allocations familiales, 
sociétés civiles, syndicats, associations, 

ciélés mutualistes, coopératives ; 

Aux personnels des administrations, ser- 
vices et élabiissements pub'ics de l'Etat 
qui présentent un caractère industriel ou 
commercial; ” 

Aux personnels, non régis par le statut 
général des fonctionnaires fixé par la loi 
du 19 octobre 1946 et autres que les 


nels militaires, des administrations cene 
trales de l'Etat, des services extérieurs en 
+" “gi et des établissements pub'ics de 
"Etat, 


et à toute autre personne liée par un 


de cette occupation la principale de ses 
ressources, : 


Art, 4. — La médaille d'honneur du tra- 
vail ne peut être accordée aux ouvriers, 
employés et assimilés qui peuvent préten- 
dre en raison de leur profession ou de 
celle de leur employeur à une distinction 
décernée pour ancienneté de services par 
un département ministériel autre que 1e 
ministère du travail ct de la sécurité 
sociale. 


Art. 5, — Sont considérés comme étani 
rendus chez le même employeur les ser- 
vices effectués dans des entreprises 
ex-privées qui ont été nationalistes et 
groupées sous la direction d’un même 
établissement national à caractère indus- 
triel et commercial. La liste de ces’ établis. 
sements nationaux sera fixée par un arrêté 
du ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 


Art, 6. — Le temps passé sous les dre 


, peaux, par les citoyens de l’Union fran- 


çaise, soit au titre du service mihtairg 
obligatoire, soit au titre des guerres 1914- 
1918 et 1909-1946, s'ajoute, quelle que soif 
la date d'entrée en fonclions chez l’ems= 








ployeur, aux années de services réelite 





ui est ace 


magistrats de l'ordre judiciaire et person- : 


contrat de travail à un employeur et tirant : 
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Enr x 
ment effectuées chez cet employeur. Il en 
«st de mème pour la captivité ainsi que 
Qur la détention en France ou la dépor- 
{ation dans des teritoires ex-ennemis 
our des motifs politiques ou militaires 
æ l'ordre de l'ennemi ou de l'autorité de 
fait <e disant de l'Etat francais, 


urt, 7. — Le bec passé en dehors de 
j'établissement qui les employait avant le 
y septembre 1939 est considéré comme 
avant été effectué dans cet établissement 
par les_ personnes visées aux paragra- 
nhes 4, 5, 6, 7 et 8 de l'article 1* de l'or- 
donnance du {°° mai 1945 modifiée re:ative 
h réintégration et au réemploi des 


à ; * x 
gemobilisés, prisonniers, déportés et assi- 
miks. Ce temps est compté du jour où 


ces personnes ont été obligées de quitter 
jew employeur jusqu’à celui où elles ont 
sé réntégrés, ou jusqu'au 31 décem- 
pre 1145 à défaut de réintégration à cette 
date, Cette disposition est également appli- 
cable aux salariés des établissements qui 
ont été détruits partieïlement ou complè- 
tement par suite de faits de guerre, ou 
qui ont dû cesser leur activité par suite 
de mesures administratives prises, soit en 
vertu de la loi du 41 juillet 1988 relative 
à l'organisation de la nation en temps de 
guerre, soit par l'autorité de fait se disant 
de l'Etat français, soit sur l’ordre de l’en- 
nemi. 

Art, 8. — La médaille d'honneur du 
travail est accordée aux salariés français, 
aux indigènes et nationaux des territoires 
et Etats associés de l’Union française, ainsi 
qu'aux Belges et Luxembourgeois travail- 
Jant sur les territoires de la République 
française. 

Les dispositions de l’article 6 ne sont 
applicables aux salariés de nationalité 
belge ou luxembourgeoise ainsi qu'à ceux 
originaires d’un pays étranger ayant ac- 
quis la nationalité française par naturali- 
sation, que lorsque la date d’entrée en 
fonctions chez l’employeur est antérieure 
à l'accomplissement des services mili- 


laires, 


Art. 9, — Les salariés de nationalité 
française résidant et travaillant à l’étran- 
ger chez un employeur français ou dans 
une succursale ou agence d’un établisse- 
ment dont le siège social est en France, 
pourront obtenir la médaille d'honneur du 
travail. 


Art, 10, — Les temps de services fixés à 
l'article 2 pour l'attribution des quatre 
échelons sont diminués chacun de dix an- 
hées en faveur des salariés dont les ser- 
vices ont été effectués en totalité dans les 
départements (sauf la Corse) et territoires 
d'outre-mer de la République française, 
dans les territoires et Etats associés de 
l'Union française et à l'étranger. 


. Pour les salariés dont les services ont 
(té effectués pour le compte d’un même 
employeur, partie en France métropoli- 
laine, partie en France d’outre-mer, partie 
dans les territoires et Etats associés de 
l'Union française ou partie à l'étranger, 
les temps de services fixés à l’article 2 
sont diminués d’un tiers du temps passé 
hors de la métropole, sans que cette dimi- 
Nution puisse excéder dix années. 


Art, 11, — La médaille d'honneur du 
lavail pourra être décernée aux ouvriers 
et employés qui, par suite d’interruptions, 
dues à des causes autres que celles pré- 
vues aux articles 6 et 7, compteront À 34 
Moins en plusieurs périodes trente, qua- 
rante, cinquante ou soixante années de 
drésence réelle chez le même employeur. 


‘contraire à la pro 





lis devront toutefois justifier que les*inter- 
ruptions ne sont pe dues 
ité professionnelle ou 


à la morale. 


Art. 12, — La médaille d'honneur du 
travail pourra être décernée aux ouvriers 
et employés qui, comptant trente, qua- 
rante, cinquante ou soixante années de 
services, les auront accomplies chez deux 
employeurs consécutifs par suite d’une 
cause de force majeure absolument indé- 
pendante de leur volonté, les ayant forcés 
à quitter le premier employeur, 


Art. 13. = La médaille d'honneur du 
travail peut être décernée à titre pos- 
thume : 

1° Aux ouvriers et employés qui, au 
moment de leur décès comptaient le nom- 
bre d'années requises fixé à l’article 2, à 
condition que la demande ait été formée 
däns les deux ans suivant la date de leur 
décès. A titre transitoire les demandes 
concernant des salariés décédés depuis le 
1 septembre 1939 seront acceptées jus- 
qu’au 31 décembre 1949; 

2° Sans condition de durée des services, 
aux ouvriers et employés victimes d'un 
accident mortel dans l'exeragçe de leur 
profession. 


Art, 14. — Les insignes de la médaille 
d'honneur du travail, qui sont frappés et 
gravés par l'administration des monnaies 
et médailles aux frais des titulaires ou de 
leurs employeurs, sont du module de 
27 mm, portant d’un côté l'effigie de la 
République avec les mots: « République 
française », de l’autre côté: « Ministère du 
travail et de la sécurité sociale » avec la 
devise « Ilonneur et travail » ainsi que 
le nom et le prénom du titulaire et le 
millésime, : 

La médaille d'argent est en argent et est 
suspendue à un ruban tricolore disposé 
horizontalement et dont la partie rouge 
est immédiatement au-dessus de la mé- 
daille. 

La médaile de vermeil est en vermeil, 
le ruban est semblable à celui de l’insigne 
d'argent, mais garni d’une rosette trico- 
lore. 

Le rappel de la médaille de vermeil est 
en vermeil, le ruban est semblable à celui 
de l’insigne de vermeil, mais il porte au- 
dessous de la rosette une paime de laurier 
à deux branches de 20 mm en vermeil. 

La médaille soixantenaire est en vermeil; 
elle est suspendue par une béiière ornée 
de feuilles de chêne à un ruban tricolore 
portant sur la partie bianche une rosette 
et sur la partie rouge une étoie à cinq 
branches en vermeil. 

Les titulaires de ces décorations sont 
autorisés à porter à la boutonnière et sans 
l'insigne : 

Un ruban tricoiore pour l'échelon d’ar- 
gent; 

Une roselte tricolore pour l'échelon de 
vermeil ; 

Une rosette tricolore posée sur un galon | 
d’argent pour J’échelon de rappel de | 





vermeil, 
et une rosette tricoiore posée sur un galon 
d’or pour l'échelon soixantenaire. 

Les titulaires de Ja médaille d'honneur 
du travail reçoivent pour chaque éche- 
lon un diplôme qui rappelle les services 
pour lesquels iis sont récompensés. 


Art. 145. — La médaille d'honneur du 
travail se perd de plein droit: 
Par déchéance de la nationalité française ; 


une cause pP 





Par toute condamnation à une peine 
afflictive ou infamante, 
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En cas d’indignité dûment constatée, ellé 
eut être retir e dans les formes où elle 
a été attribuée. 


Art. 16. — La médaille d'honneur da 
travail est décernée par arrêtés du minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale, qui 
sont publiés au Journal officiel de la Répu- 
blique française, à l’occasion des 1% jan- 
vier et 14 juilet de chaque annte. Dans 
l'intervalle de ces deux promotions, el'e 
ne peut êlre accordée qu'à l'occasion de 
cérémonies présidées par un membre du 
Gouvernement ou par son représentant, 


Art. 17, — Un arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale fixcrx les 
conditions d'application du présent décret, 

Art, 18. — Lis décrets des 16 juillet 1886 
et 9 août 1913 et ceux qui leur sont subsé- 

uentis, cités dans Jes visas du présent 

éeret, ainsi que toutes dispositions con- 
traires à celui-ci, sont abrogés. 

Art. 19, — Le ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale est chargé de l'exécution 
du présent déeref, qui sera publié au Jour 
nal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 15 mai 1948. 


SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres? 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociaie, 
DANIEL MAYER. 
RER RE TR SRTRSSEEUER RON 








MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Rattachement des départements 
aux différentes écoles de sages-femmes, 





Le ministre de la santé publique et de la 
population et Je ninistre de l'éducation 
nationale, 


Vu l'article 7 {1er alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 4941 portant rélablissement de la 
Jégalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble - les ordonnances subsés 
quentes, par l'effet duquel est maintenu pro 
visoirement en application de l'acte dit loi 
du 17 mai 1943, modifié par l'acte äit loi du 
24 avri 1944, ensemble le décret no 16-2281 
du 16 octobre 19%6, modifié par le décret 
no 48-679 du 14 avril 1918 et spécialement les 
aflicles 4 et 5 dudit décret, 


A:rétent: 
Art, fer, — Les départements de la France 
métropolitaine sont, pour l'application des 


articles 4 et 5 du décret no 46-281 du 16 oc- 
tobre 1946, modifié par le décret n° 42-679 du 
14 avril 14948, rattachés aux écoles de sages- 
femmes dans les 


conditions 


| même département pouvant se trouver ralläs 
| ché à plusieurs écoies, 


Ecole de sages-femmes d'Angers — Maine- 
et-Loire, Mayenne, Sarthe, beux-Sèvres. 

Ecole de sages-femmes de Fhôpilal Sainte 

| Jean, à Arras. — Pas-de-Calais, Somme, Aisne. 

Ecole de sages-femmes de Besancon. — 
Doubs, territoire de Belfort, Jura, Ilaute- 
Saône. 

Ecole de sages-femmes de Bordeaux. — Gi- 
ronde, Landes, Basses-Pyrénéces, Lolt-vt-Gae 
ronne, Dordogne, Charente, Charcnle-Mari- 
time. 


Ecole de sages-femmes de Bourg, — Ain, 
Saône-et-Loire, Jura, Haute-Savoie. 

Ecole de sages-femmes de la maternité deg 
hospices de Caen. — Calvados, Manche, OTN£s 
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cole de sages-f t-Fer- 9 æ d'entrée des écoles de sages- 
Ecole de sages-femmes de Clermont-Fe Mt d contrée Claire 18-19 est 


rand. — + 2-7 ut Ailier, Creuse, Corrèze, 
Canta}, Haute-Loire. 

Ecole de sages-emmes de Colmar. — Haut- 
Rhin, territoire de Beltort. 

Ecoles de sages-femmes de Dijon, — Cûte- 
d'Or, Srônc-et-Loire, Nièvre, Yonne, Aube, 
ilaute-Marne, Haute-Saône, Jura. 

Ecole de sages-femmes de Grenoble. — 
Isère, Iautes-Afpes, Savoie, Drôme. 

Ecoles de sages-femmes de Lille. — Nord, 


Oîse, Aisne, Somme, 
Ecole de sages-femmes de Lyon. — Rhône, 
Ardèche, Loire, Saône-et-Loire, Ain, Ilaute- 


Savoie, Savoie, Isère, Drôrne. 

Ecole de sages-femmes de Marseille. — Bou- 
ches-du-Rhône, Alpes-Maritimes, Var, Hautes- 
Alpes, Basses-Apes, Vaucluse, Corse 

Ecole de sages-femmes de Metz. — Moselle, 
Meuse, Meurthe-et-Moselle. 


Ecole de sages-femmes de Montpellier, — 
Hérault, Pyrénées-Orientales, Aude, Aveyron, 
Lozèri 

Ecole de sages-femmes de Nancy. — Meur- 
the-et-Moscile, Moselle, Meuse, Vosges, Ilaute- 
Marne. 


Ecole de sages-femmes de Nantes. …— Loire- 
Inférie , Vendée, Morbilian, 

Eco'e de sages-femmes de Nimes. — Gard, 
Lozère, Ardèche. 
Ecole de sages-femmes de Paris. — £Ecine, 
Seineæt-Oise, Seine-et-Marne 

Ecole de sages-femmes de Poitiers. — 
Vienne, Deux-Sèvres, Charente-Maritime, Cha- 
rente, Jaute-Vienne 

Ecole de sages-femmes de Reims. — Marne, 
Aisne, Ardennes, Aube, laule-Marne. 
Ecole de sawes-femmes de Rennes, — Ille- 


et-Vilaine, Mayenne, Sarthe, Côtes-du-Nord, 
Finistere, Manche, 

Ecole dc sages-femmes de Rouen, — Scine- 
Inféricure, Oise, Eure, Orne, Manche, 

Ecole de sages-femmes de Strasbourg. — 
Bas-Rhin, Moselle 

Ecole de sages-femmes de Toulouse. — 
Heule-Garonne, Hautes-Pyrénées, Gers, Tarn- 
et-Garonne, Lot, Tarn, Ariège. 

Ecole de sages-femmes de Tours. — Indre- 
et-Loire, Indre, Loir-et-Cher, Eurce-ct-Loir, 
Cher, Sarthe, Loiret. 


Art. 2, — Le directeur de l'hygiène publique 


et le directeur de l’enseignement supéricur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait À Paris, le 18 mai 1918. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER, 
ee LL 





Nombre et répartition des admissions au 
concours d'entrée dans les écoles de sages- 
femmes, 


Le minisire de ja santé pt 
population et le ministre de 
tionale, 

Vu l’article 7 (fer alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 1944 portant rétab'issement de Ja 


degalité républicaine sur le territoire eonti- 
nenlial, ensemble les ordonnances subsé- 
quentles, par l'effet duquel est maintenu pro- 


visoirement en application l'acte dit loi du 
47 mai 1953, modifiée par l'acte dit loi du 
24 avril 1914, et spécialement l’article 6; 

Vu l'avis du conseil national de l’ordre des 
sages-femmes; 

fu l'avis du conseil de perfectionnemen: des 

coles de sages-femmes, 


Arrètent: 


Art. 1er, — Le nombre maximum des élèves 
da wremièro année qui peuvent élre admises 


fixé à trois cent quarante-cinq, céparti ainsi 
qu'il suit: 
Angers. — Ecole de sages-fernmes à la ma- 
ternité des hospices d'ANgers........s.. 40 
Arras. — Eco\e de sages-femmes de Yhc©- 
pital Saint-Jean, À Arras..........s.sssses 5 
Besancon. — Ecole départementale d'ac- 
couchement à la inaternité des hospices 
CIVLS TÉUNIS sossose so we sdééé és oh éhee 10 
Bordeaux. — Ecole départementale d’ax- 
couchement annexée à la maternité de 
l'hôpital Pellegrin .......... évée tease 
Bourg. — Ecole de sages-femmes de la 
materndé dépariementale de FAÏR....... 
Caen. — Ecole de sages-remmes à la ma- 
ternité des hospices CiviS.s.ssssossossesse À 
Colmar. — Ecole de sages-femmes dé 
COMRE ooscmorovmhesanc 0e NS En 
Clermont-Ferrand. — Eco'e départemen- 
tale de sages-femmes et d’infirmières an- 
nexée à la maternité des hôpitaux....... 15 
Dijon, — Ecole eégionale d’accouche- 
ment à la maternité des hospices civi 
de Dijon nn nn nn mans enemsuotere 10 
Grenoble, — Ecole de sages-lemmes de 
l'école de médecine des hôpliaux de la 
Tronche k . 
Lille, — Ecole dépariementale de sages- 
femmes du Nord ........ rovssctts io best 
Lile, — Ecole de sages-femmes de la 
faculté catholique........ss.sssseosseossese 40 
Lyon, — Ecole hospitalière d'accouche- 
ment de l’Hôtel-Dicu de LyON ......cesesr 24 
Marseille, — Ecole de sages-femmes de 
la maternité de la Belle-de-Mai........,.. 410 
MontpelLier. — Colège départementa! de 
sages-fernmes annexé à la maternité... 12 
Metz. — Ecole de sages-femmes de 
MO: suimetè use selenas 12 
Nancy, — Ecole d'accouchement de la 
maiernité départementale Adoïlphe-Pinard, > 
Nantes. — ÆEcole de sages-femmes à la 
maternité des hOôpitAUX .....s.ssssssssses BG 
6 
2 
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Nirmës. — Ecole de sages-ernmes an- 
nexée à la maternité des hôpitaux... 
Paris, — Ecole d'accouchement de la 
maternité, boulevard de Port-Royal....... 
Poitiers, — Eco'e de sages-femmes an- 
nexée à la maternité des hôpitaux... ë 
Reims. — Ecole de sages - femmes 
annexée aux hODITAUX.......ssssessososss 10 
Rennes. — Exo:e de sagesfemmes de la 
maternité des hospices civils..........,,. 40 
Rouen, — Ecole de sages-femmes à la 
maternité de l'hospice général ..….. bed 08 
Strasbourg, — Ecole de sages-femmes de 
Strasbourg 
Tours. — Ecole de sages-femmes de la 
maternité de l’hospice général. ....s.sevss 40 
Toulouse, — Ecole de sages-femmes de 
la facu°t6 de médecine... cccocovcose 23 


nn nn mme nn mrerure 16 


Art, 2, — Les candidates reçues au concours, 
utwaires du diplôme d'Eiat d'infirmière ou 
d’assistante sociale ou ayant céussi à l'exa- 
men de passage de première en deuxième an- 
née en vue de ces diplômes, sont admises de 
droit en surnombre en deuxième année, selon 
le nombre de places disponibles. Lorsque, 
faute de places en deuxième ou troisième an- 
née, il sera nécessaire de les loger avec les 
éièves de première année, leur nomination 
diminuera d'autant le nombre de p'aces dis- 
ponibles d'élèves de première année prévu 
au présent arrèté 

Art, 3, — Le directeur de l'hygiène pubit- 
que et le directeur de l’enseignement supé-. 
rieur sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Paris, le 149 mai 1948. 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIS BARJOT. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 
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INFORMÈTIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


"Année 1938 








Ordre du jour du vendredi 21 mai 194, 





A neuf heures trente. — 1° SÉANCE PUaLIQUE 


— Discussion du et de Hi portant 
dore de erédits au ti du budget gé. 
services Gris 


et des b ts annexes (services civils} 
l'exercice comme € de F 
tion en départements fr de la Guade. 


la Guyane française. (Nos 20% et annee H8, 
— M. Ch À , rapporteur général.) 


2. — Suite de la discussion du t de 
loi, de Ja lettre rectificative au t de hi 
et des propositins €&e lol et de ton sur 
les loyers, (Nos 779-22-23-57-92-95-509-633-974. 
1514-1892-1833-2 196 [nouvelles rédactions 
1 à 11]-1101-2075-2%613-2869-3996-4105-1256, 
M. Grimaud, rapporteur.) 


3, — Discussion du projet de loi modifiant 
la loi du 28 avrii 1919 relative à l'organisation 
judiciaire, aux traitements, au recrutement 
et à l'avancement des magistrats, (Nos 612 
4000. — M. Chamant, rapporteur.) 


la prescription des obligations nées entre com. 
merçants l'occasion de Icur commerte, 
(Nos 11652905, — M, Cilerne, rapporteur.) 


5, — Discussion de ia proposition de loi de 
M. Palewski tendant à la valication avec mo- 
difications de l'acte dit loi du 2% juillet 19 
et à la modification de la loi du 2 avril 4%, 
relatifs à la prolangation des brevets d'inven- 
tion, (Nos 2346-3616-3777, — M; Dominjon, rap- 
porteur.) 


6, — Discussion: LE de la proposition de 
loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet 
d'augmenier l'imicemnité de fonction @es gret- 
fiers des tribunaux de‘paix et de police; IL des 

mn perte de résouiion: 19e de M. Chau- 
ard et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvermement à; relever lindem- 
nité de fonction allouée aux grefficrs de paix 
et de simple police ; 2° de M. Jacquès Barcoux 
et plusieurs de ses coliègues tendant à inviter 
Je Gouvernement à relever l'indemnité de 
fonclion alljuée aux greffiers de paix et de 
poiice; 3° de M. Gliujoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder sans retard au relèvement de l'in- 
demnité de fonction allouée aux greffiers des 
tribunaux ée paix et de simple police. (N° 
ee pgneragnr TO — M, Garet, rappor 
eur 


A quinze heures. — 2° SÉaxCe PUBLIQUE 


% — Réponses des ministres aux dix ques 
tions orales suivantes: 


Re LP nn rage ne le ss 
nistre a san üublique et a popuk- 
tion: fo si un médiein peut bénélese d'un 
bon prioritaire pour l'achat d'une voilure de 
tourisme nécessaire À sa profession; 2° dans 
la négative, étant déjà en possessimn d'une 
voiture de tourisme qui vient de lui être vo- 
lée, s'il peut prétendre à ce bon d'achat 
{3° appel). 


2. M. Auguste Aflenneau demande à Mine 
le im'nisire de la santé mere et de la po- 
pulation: f° s'il existe des lois, règlemen:s 
ou conventions faisant obligation aux commu 
nautés de pourvoir aux besoins de 
leurs membres, tant en bonne santé qu'en 
état de maladie ou de vicilesse; 2e dans 





l'affrmative, rs sont ces textes; 3° dans 
la négative, s quelles condilons et y 





4. — Discussion du projet de loi relatif à 
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et moyens les congréga‘ions dont 


els voies È me 44 
rit peuvent être dégagées des obligations 
1 oelles ont ou qu'elles peuvent avoir libre- 
QU ontractées envers leurs membres ; 


ne quelle suite est susceptible de recevoir 
a Lemande d'admission d'un membre d'un» 
aites communautés au bénéfice des i1:< 
Mrcstante (14 juillet 1905 sur l'assistance 
SE mords et 15 juillet 4993 sur l'assis- 
So mnédicale gratuite} étant donné que les 
-Loctivités locales n’ont pratiquement aucun 


moven pour contrôler les déc'arations fiiua- 
‘nn de fortune desdites communautés (ces 
dernières possédant parfois de muliiples éta- 





1rssements, aux activités variées, dispersées 
n civerses contrées de France ou même de 


“sranger) et les conventions qui ont pu inter- 
venir entre le demandeur et la communauté 
9, M. Pierre Chevalier signale à M. le mi- 
stre de la justice la situation des membhres 
des tribunaux faritaires d'arrondissement qui 


sont souvent obligés de parcourir 15 à 30 kilo- 
notes pour venir exercer leurs fonctions; et 
demande s'il envisage de leur attribuer, à 
choque <ession, une pelile aïlocation d'es- 
sence, (3 appel.) 


j. M. Dicrre Villon demande à M. le mi- 
nistre des forces armées: 1°-si les militaires 
déclarés impropres au service colonial peuvent 
être néanmoins envoyés en Indochine; 2° si 
les miilaires, souliens de famille, sont exemp- 
(és de l'empioi en Indochine; 3e quelles au- 
ires catégories de militaires sont exemptées 
de cet emploi. 


5. M. Georges Pirot demande à M. le minis- 
tre de l’industrie et du commerce de quelle 
facon est faite Ja répartition des cuirs et si 
stocks actuels ne permettent pas d’envi- 
iger une répartition plus importante afin de 
parer aux besoins urgents de nombreux culti- 
vateurs et bourreliers qui signalent les diff- 
eultés qu’ils rencontrent pour l'oblention des 
cuirs nécessaires à la confection des harna- 
chements indispensables à la bonne marche 
des expioilations agricoles. 


6. M. Gibert Berger demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
bien vouloir lui faire connaître les 
moüfs qui s'opposent à l’applicalion de l'or- 
lonnance du 25 octobre 1945, qui substitue 
s alloations familiales et le salaire unique 
évus par le code de la famille, aux majora- 
ms servies au titre de la lai du 31 mars 1919 
pour enfants et grands invalides ayant 85 pour 
100 ct au-dessus el veuves de guerre, 


7. M. Jean Silvandre attire l'attention de 
M. le mninistre de la F'ance d'outre-mer sur 
l'absoluc nécessité d'apporter, sans plus atten- 
dre, une solution au problème des « travail- 
Ieurs de la deuxième portion », générateur, au 
soudan et dans toute l'Afrique occidentale 
ITançaise, de mécontentements et de troubles 
“Taves; lui signale que l’armée se trouve 


1 : À 
ques ue 


. 


dans l'impossibihité matérielle — pour di- 
vetses raisons, budgétaires notamment — 
d'appel: sous les drapeaux Ja totalité des 
Jeunes ciloyens africains en âge deffectuer 


leur service militaire; qu’une partie relative- 
ment faible d’entre eux est seule enrégimen- 
“€ Téguiierement et constitue la « première 
POTUON »; que parmi les jeunes restant, une 
aire partie pent à son tour étre requise dans 
des fo’malions de travailleurs emp'oyés en 
Principe à des travaux d'intérêt pnblie (cette 
par it Conslitue les « travailleurs de Ha 
‘“’euxiéme porlion »); qu'aucune règle logique 
ne paraît présider à ces choix successifs et 
Ê le, Surtout, le statut juridique des « travail- 
‘eurs de la deuxième portion » n'est pas dé- 
IN; que — alors qu'il serait logique, eu 
(sard à leurs conditions de recrutement de 
(S considérer comme des militaires et de les 
Taiter comme tels en ce qui concerne l'ha- 
billement, la solde, la nourriture et l'enca- 
drement — ïls sont, en fait utilisés comme 
des manœuvres civis, confiés le plus souvent 
ces entreprisès privées qui les encadren! 
par leurs prop'es moyens et ne leur assurent 
pas toujours des conditions d'existence dé- 
enies, que ce n’est pas sans raison que les 
‘ iravailleurs de la deuxième portion » ont 
tendance à assimiler leur situation à celle 
acS travailleurs contraints et à protester 
cunlre la violation de la loi du 11 avril 1946 








supprimant le travail forcé sous toutes ses 
formes dans les tezritoires d'outre-mer; qu’il 
en résulle une tension d'autant plus aiguë 
qu'elle est exploitée systématiquement par 
tous les propagandistes de politiques hostiles 


à la France et au maintien de son influence 


eo Afrique; que des bagarres, des révoltes, 
ües troubles de toute nature éclatent fré- 
quemment sans qu'il soit rien fait pour les 
prévenir, que je rendement des formations 
de « travailleurs de la deuxième portion » 
diminue à mesu’e que croit le mécontente- 
ment; que — si l’on eslime nécessaire de 
continuer à utiiser pour des travaùx dont 
l’intérét public devrait être incontestable, des 
jeunes gens en âge d'être aprclés sous les 
rapeaux — il convient d'en faire de véri- 
tables miiiaires, nourris, logés, vêtus, ins- 
truits el encadrés comme des miitaires, qu'il 
appartient à la direction .des troupes colo- 
niales d’éludier sous quelie forme pourraient 
être consliluées ces unilés particulières (ba- 
laillons du génie ou de pionniers par excm- 
pie); et demande: 1° s’il comple remédier 
d'urgence à cet état de choses sans attendre, 
pour procéder à une réforme indispensable, 
d'y être contraint par la gravité de la situa- 
tion; 20 s'il pourrait définir sans équivoque 
le statut des « t'availleurs de la deuxième 
porlion ». ‘ 


8. M. Pierre Mouchet demande à M. le mi- 
nistre de l’agriculture s'il est exact. que de 
grands stocks de café existent en Afrique ct 
qu'une parlie de ces siocks rentre en France 
sous forme de colis dits familiaux à des ta- 
rifs dépassant de loin la taxe et, dans l'affir- 
mative, ‘quel remède il entend apporter à cet 
état de choses. 


9. M. Robert Schmidi demande à M. Je mi- 
nistre de l’industrie et du commet" s'il est 
admissible que l'Electricité de France, du fait 
de la possibilité qu'elle a de vendre aux 
usagers certains malérie!s électriques à bas 
prix et en grande quantité, en raison de se3 
attributions exceptionneiles de monnaie-ma- 
tière, puisse concurrencer aisément et vicie- 
rieusement le commerce de détail, alors 
qu’elle a pour mission essentie'le de poduire 
et de vendre de l'énergie: dans la négative, 
quelles mesures seront prises pour empêcher 
la prolongation d'une telle situation. 


40. M. Pierre Garet demande à M. | 


nistre de la justice quelles sont ses 
tions à l'égard du reclassement des greffiers 


mi 


PL 
£ * 
Lion 


et des secrétaires de parquet. étant donné 
V'infériorité de la situation actueïle de ces 


employés judiciaires par rapport aux ina£is- 
trats dont la situation a déjà fait l'objet 4'un 
reclassement et, particulièrement, s’il 2niend 
intervenir en faveur des secrétaires 42 par- 
quet, ceux-ci n'ayant même pas ens nus honC- 
flcié de certains avantages précédemment 
accordés aux greifiers. 

2. — Discussion des interpellations: 

40 De M. Lespès, sur les motifs qui ont in- 
cité le Gouvernement à augmenter récem- 
ment le prix du courant électrique, et plus 
généralement, sur les inesures qu'il compte 
prendre pour assurer le financement de 
l'équipement des entreprises nalionalisées; 

20 De M. Pergasse, sur les raisons pour les- 
quelles M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, par son arrêté du 
4er janvier 1942, à permis à Electricité de 
France de donner aux qui!ltances un carac- 
tère rétroactif; 

39 De M. Pierre Montel, sur les motifs et 
les conditions d'application des récentes aug- 
mentations du gaz et d2 l'éiectriciié. 





Séances du vendredi 21 mai 1939. 


portant la date dudit jour el va 


la jourrée, comprenreni: 


Des billets 
iables pour 

Galeries. — Depuis M. 
compris M. Froment. 

Tribunes. — Depuis M. 
y coinpris M. Arna:. 


Fayet, jusques el y 


Airoläi, jusques et 
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305. — Rapport, par Mme Hélène Le Jeune, 
au nom de la commission du ravilaitte- 
ment, sur la proposition de résolution 
tendant à attribuer ume ration de beurre 
aux consommateurs de toutes calégories 
dans la région parisienne et les ecnires 


urbains. 

N° 4005. — Rapport, par Mme Bouiard, au nom 
de la commission de l’agriculture, sur 
la proposition de Joi tendant à augimen- 
ter la participalion financière de 1 Elat 
relative à .la restauration de l'habitat 
rural. 

No 077. — Proposition de loi de M. Maisan 
tendant à abaisser les âges req par 
la loi pour être électeur et élig ble lors 
des élections prud'homales {reuvoyée à 
la commission du travail). 

Ne #27. — Proposition de résalulion de 


No ;130 — 


Ne 4185, — Rapport, par M. Wagner, au 


No 310, — Rapport, par M. Juglas, au 


M. Mont tendant à encourager l'instal- 
lalion de téléphones publics de hameaux 
dans les communes rurales ‘nvoyée à 
la commission des moyens de coimmu- 
nicalion). 


Proposilion de loi de M. Métayer 
sur l'organisation des forces armées 
(renvoyée à la commission de la défense 
naUonalie). ÿ 


1180, — Ranport, par M. Charles Barangé 
au nom de la commission des finance 
sur la proposition de résolution relative 
à l'impôt célulaire sur 1 
et salaires et à l'impôt général sur Île 
dans fe déparlement de Ja 


LS 


revCnu 
Réunion. 
nom 
de la commission de l'intérieur, sur le 
projet de loi relalif aux sépuilures per- 
péluelles des victimes civiles de Ja 
guerre, 

nom 
de la commission des territoires d'outre- 
mer, sur le projet de loi tendant à 
modifier Ja lai du 30 avril 19:6 portant 
création d’un fonds d'investissement 
pour le développement économique el 


social des terrilôires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer et portant 
autorisation de dépens. s et ol } 


au titre*du budget gé 


crédits 


l’exerc » 4948, 
o 3226, — Ranport, par M. Defos du Rau, au 
nom de la commission de la justice, sur 
proposition de lai tendant à accorder 
aux veuves de guerre 1992-1955 le béné- 
fice de l'ordonnance du 2 maï fs rela- 
tive aux rapports entre bail'eurs et pre- 


neurs de baux à ferme mobilisés, pri- 
sonniers de guerre ou déportés 

No 5239, — Profet de lot modifiant l'artirle 26 
du code pénal (renvoyé à la commission 
de la jus ice). 


No 4251. 


240. — Projet de loi tendant à modifier 
les articles 32 a et 32 b du livre Ier du 
code du travail relatifs aux cautionne- 
ments (renvoyé à la commission du 
travail). 


— Projet de Ioi aut 


dent de la République à ratifler la con 
vention relative au fonctionr nt des 
ares internationales fra: beiges de 
Quévy et de Jeumont (renvoyé à Ja 
commission des äffaires économiques). 

N2 4252. — Projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à raiifier la con- 
vention n° 44 assurant a chômeurs 
involontaires des indemnités ou des al- 
locations (renvoyé à la commission du 
travail). 

No 4243, — Projet de lai relatif à la durée du 


armées 
‘fense 


service acti 
(envoyé à 1 


nationale), 


lare Re 
f dans les forces 
" 
1 


commission de la di 
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réquisition (renvoyé à la commission 
des affaires économiques). 


No 4258, — Projet de loi portant ouverture de 
crédit au ministre 
tionale au titre de la commémoration 
du centenaire de la mort de Château- 
briand (renvoyé à la commission des 
finances). 


No 4268, — Rapport par M. Charles Barangé 
au nom de la commission des finances 
sur la proposition de loi relative au 
payement provisionnel des impôts. 





Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 





Séance du jeudi 20 mai 1948. 


Présents. — MM. Arnal, Arthaud, Barbier, 
Barrot, Bissol, Bouxom, Careux (Jean), Chas- 
saing, Cordonnier, Deshors, Dubois (René- 
Emile), Mme François, MM. Guilbert, Lacaze 
(Henri), Maillocheau, Mazuez, 





Mora, Regaudie, Roques, Thamier, Mlle | 
Weber. 
Suppléants. — MM, Solinhac (de M. Fau- 
vel), Xavier Bouvier (de M. Fredet). 
Commission dé l’intérieur, 
Séance du jeudi 20 mai 1948. 
Présents. — MM. Aragon (d”’), Benchennouf’, | 


Borra, Bouret (Henri), Cartier (Gilbert) (Seine- 
et-Oise), Cordonnier, Cristofol, Dreyfus- 
Schmidt, Fagon (Yves), Fievez, Fonlupt-Espe- 
raber, Halbout, Hugues, Ihvel, Kuehn (René), 
L’'Huillier (Waldeck)}, Mokhtari, Mondon, 
Mont, Petit (Albert) (Seine), Rabier, Ren- 
curel, Wagner. 


Suppléants. — MM. Lamarque-Cando (de 
M. Badiou), Valentino (de M. Hussel}, Robert 
Schmidt (de M, Guyomard), de Tinguy (de 
M. Bentaïcb). 





Commission de la justice et de législation. 





Séance du jeudi 20 mat 1948. 


Présents, — MM. Berger, Chautard, Citerne, 
Defos du Rau, Delahoutre, Dominjon, Garet, 
Grimaud, Juge, Liante, Mabrut, Minjoz, Mon- 
don, Montüillot, Péron (Yves), Roques, Mme 
Schell. 


Excusé. — M. Sissoko. 


Suppléant, — M. Labrosse (de M. Charpin). 





Commission de la marine marchande 
et des pêches, 





: 
Séance 


du jeudi 20 mai 1948. 


Présents. — MM. Bianchini, Bissol, Cayol, | 


Cermolacce, Deflerre, Gavini, Gouge, Gui- 
uen, Guilbert, Guilton, Hamon (Marcel), 
saurelll, Mazier, Monteil (André) (Finistère), 


Pierrard, Ramarony, Mme Reyraud, MM. Sie- 
frdt, Yvon. 
Suppléant, — M. Billat (de M. Fayet). 





de l’éducation na- ! 


Mehaignerie, | 


. — Projet de loi tendant à modifier 
la loi du 3 septembre 1947 régularisant 
la situation des entreprises placées sous 


Commission de la presse, 





4re séance du jeudi 20 mai 1948. 


Présents. — MM. Bacon, Bichet, Bouhey 
(Jean), Chambrun (de), Desson, Félix (colo- 
nel}, Grenier (Fernand), Jouve (Géraud), 
Mercier (André - François) (Deux - Sèvres), 
Mont, Pierrard, Schmidt (Robert), (Haute- 
Vienne), Temple, Verneyras. 


———_— 





+ %% séance du jeudi 20 mai 1948, 
Présents. — MM. Bayket, Pichet, Félix (co- 


lonel), Gosset, Grenier (Fernand), Mont, 
Pierrard, Schmidt (Robert) (Haute-Vienne), 
Temple. 


Ercusés. — MM, Bouhey, Jouve (Géraud), 
Gay (Francisque). 





Commission du ravitaillement, 





Séance du jeudi 20 mai 1948. 





Présents. — MM. André (Pierre), Asseray, 
| Cerclier, Chautard, Dixmier, Dumet (Jean- 
Louis), Mile Dupuis (José) (Seine), MM. Du- 
tard, Farinez, Garavel, Genest, Mme Ginoilin, 
M. Gros, Mme Guérin (Rose) (Seine), MM. 
Juge, Kir, Mmes Le Jeune (Hélène) (Côtes- 
du-Nord), Métly, M. Minjez, Mile Prévert, 
MM. Roulon, Sigrist, Thamier, Thoral, Tribou- 
let, Tricart, Vée. 


Excusés. — Mme Degrond, M. Mauroux. 





Cominission de la réforme administrative, 


2 


Séance du jeudi 20 mai 1948. 





Présents. — MM. Bardoux (Jacques), Bichet, 
Coffin, Dreylus-Schmidt, Fagon (Yves), Kuehn, 
L'IHuillier (Waldeck), Menthon ‘“de), Pa- 
lewski, Mme Peyroles, MM. Marc Scherer, 
Tinguy (de). 


Suppléant. — M. Maurellet (de M. Defferre). 





Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 








Séance du jeudi 20 mai 1948. 





Présents. — MM. Beauquicr, Edouard Bon- 
nefous, Castellani, Chastellain, Citerne., Crs- 
tofol, Desson, Dreyfus-Schmidt, Dumas (Jo- 
seph}, Dumet (Jean-Louis), Frédéric-Dupont, 
| Sen, Mazuez, Péron (Yves), Reille-soult. 


| Exrcusés. — MM. Barrachin, Defos du Rau, 
| Dominjon, André Mercier, Mme Peyroies. 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


4re séance du jeudi 20 mai 1948, 





Présents. — MM: Armiot (Octave), André 
(Pierre), Asseray, Bacon, Mme Bastide (De- 
nise) (Loire), MM. Béranger (André), Besset, 
Beugniez, Bonnet, Capitant (René), Chas- 
saing, Degouite, Duprat (Gérard), Duquesne, 
| Fayet, Gazier, Joubert, Mme Lefebvre (Fran- 
| cine) (Seine), Levinärey, Mazier, Moisan, 
Musmeaux, Ninine, Paul (Gabriel) (Finistère), 
Renan, Sion, Viatte. 


Excusé. — M. Moyne}. 


Suppléant MM. Bissol (de M. pos 
‘ $. — . Bi e M. 
vant); Alphonse Denis (de M. Bouta. 
Girard (de M. Croizat); rt Masson 
M. Coste (Alfred); Sauder (de M. Meck), 
NÉE = outre à la age ag M. Eugène 
etit, ra eur pour av commi 

de l'éduration nationale, an 5e 





2e séance du jeudi 20 Mai 1948, 


Présents. — MM. Amiot (Octave), Asseray 
Bacon, Mme Bastide (Denise) (Loire), MM! 
Besset, Beughiez, Bonnet, Chassaing, De, 
goutte, Delachenal, Duprat 
uesne, Fayet, Gazier, Joubert, Mme Lefebvre 
(Franc ne) (Seine), MM, Mazior, Meck, Moi. 
san, Musmeaux, Ninine, Paul (Gabriel) (Pi. 
nistère), Renard, Sion, Sourbet, Viatte, 


Excusé. — M. Moynet. 


Suppléants. — Mlies Prevert (de M. Gau), 
Weber (de M. Béranger), MM. Bissol {de 
M. Boutavant), Alphonse Denis (de M, Pati. 
naud), Girard (de M. Croïizat)}, Rosenblait 
(de M. Alfred Costes). 





Commission Chargée d’enquêter sur la 
événements survenus en France de 1933 
à 1945, 


Séance du jeudi % mai 1918. 
MEMBRES PARLEMENTAIRES 
Présents. — MM. Beauquier, Binol, Cle 
menceau (Michel), Coffin, Gosset, Marin 
(Louis), Métayer, Mutter (André), Scherer. 
Exzcusés. — MM. Jaquet, Raymond-Laurent, 


Tony Révillon, Violette (Maurice). 
MEMBRES NON PARLEMEXNTAIRES 


Présents. — Mme Lucie Aubrac, MM. Pau 
Benoit, Yvon Gouet, Jean-Albert Sorel, 


Excusés. — MM. de Barral, Viala. 





Convocations de commissions, 


La commission des finances se réunira 
vendredi 21 mai 1918, à neuf heures tent 
(local de la commission des finances): 


I. — Projet de loi (ne 2027}, lettre rectifica- 
tive no S%7, portant aménagement, dans le 
cadre du budget général pour l'exercice 198, 
des dotations de l'exercice 1917 reconduites 
à l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
«services civils) et des budgels annexes (d<- 
penses ordinaires): ; 


Intérieur (suite) (M. Pierre Truffaut, rap- 
porteur). 


Radiodiffusion française (M. Clément Tail 
lade, rapporteur). 


Commerce et industrié (M. Robert Buron, 
rapporteur). ; 


I. — Projet de loi {no 2098) autorisant la 
cession amiable à la iété à responsabililé 
limitée des élablissefffents Jacqueau Berjon- 
neau de l'usine de Mocdieu, Nonancourt 
(Eure) et Saint-Lubin-des-Joncherels (Eure- 
et-Loir). — M. Edgar Faure, rapporteur. 


IL. — Projet de loi (n° 312% autorisant la 
cession amiable à Ia société d'exploitation in- 
dustrielle et commerciale (S. E. I. C.), de 
l'immeuble domanial dénommé « Pare de la 
Bretonnière », situé à Saint-Germain-les-Arpa- 
jon (Seine-et-Oise). — M. Edgar Faure, rap- 
porteur 


IV. — Avis, à la demande du Gouvernement, 
sur un projet de décret portant dérogation à 


dans les services extérieurs de l’éducation sur- 





veille. — M. Edgar Faure, rapporteur 


l'interdiction de procéder à des nominations - 
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it 
v. — Désignation d’un membre de la sous- 
mission des « surplus » américains, en 
omolacement de M. Jean-Moreau, nommé 

dous-secrélaire d'Etat au commerce et à l'in 
eee dr , 

dustric \ 





La commission de Ja justice el de législation 
«e réunira le vendredi 21 mai 1918, à seize 
heures (local de la commission n° 2%): 


audition de M. René Mäyer, ministre des 
finances et des aflaires économiques et de 
M André Marie, garde des sceaux, ministre 
de la justice, sur Te problème des loyers des 
locaux d'habitation ou à usage professionnel 





Addiuf à l’ordre du jour de la séance que 
tiendra la comm'ssion de Fintérieur, le ven- 
gredi 21 mai 1918, à quinze heures (local 
no 207): 

1 — Audition de M. René Mayer, ministre 
des finances et des aflaires économiques, et 
de M. Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat au 
buiget, sur le projet de loi (ne 4109) tendant 
à comnéter l’articie 4 de la loi du 3 septembre 
1947 relative aux conditions de dégagement 
des cadres des fonctionnaires. 


M. — Examen du rapport de M. L'Hu:lier 
eur les propositions de loi (ne a de M. Ger- 
her, conseiller de la or ne 3682) de 
M Delachenal (nes 2653 et 3956) de M. Beu- 
gniez (n° 3979) de M. L'Huällier et la propo- 
silon de résolution (ne 3987} de M. Pierre- 
Olivier Lapie, temant à modifier la taxe :0- 
cae sur les ventes et prestations de services 
et la laxe minière. 





Erratum 
au Journal offteie! du jeudi 20 mrri 1948. 
Page 1828, fre colonne: 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
4re séance du mercredi 19 mai 1948. 
Ajouter, après la liste des présents: 


« Ercusé. — M. Jean Masson 
Marne) ». 


(Mavte- 


Même page, 2 coïonne: 
% séance du mercredi 49 mai 1948. 
Ajouter, après la liste des présents: 


« Ercusé, — M, Jean Masson (ilaute- 
Marne) », 





Réuniens de commissions 
du vendredi 21 mai 1943. 


Commission des affaires étrangères, à dix 
heures. — Local n° 25. 

Commission de la défense nationale, à dix 

ès. — Local no 213. 

Commission d'enquête sur le vin, à neuf 
beures trente, — Loval n° 232. 


, Commission des finances, à neuf heures 
rente. — Local de la commission. 


. Sous-commission de la commission des 
finances, chargée du contrôle des comptes 
Spéciaux du Trésor, à quinze heures. — Local 
ae la commission des finances. 
Commission de l'intérieur, à quinze heures. 
— Local no 297 
_ Commission de la justice et législation, à 
$Scize heures. — Local no 250. 
. Sous-commission de la commission des 
finances gesiion des entreprises nationalisées 
et des sociétés d'économie mixte}, à neuf 
cures trente, — Local du 6° bureau. 
+0 


hero 
neure 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
Année 1918 





Ordre du jour du mardi 25 mai 1948. 


A quinze heures. — SÉANCR PUBLIQUE 


1. — Réponse de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale à la question orae 
suivante: 

M, Gabriel Ferrier demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si une 
convention collective des médecins du tra- 
vail n'a pas été présentée À ses Services, 
courant 196, par les syndicats intéressés- de 
la confédération générale du travail et de la 
confédérafion française des travailieurs chré- 
tiens et, dans le cas où une telle convention 
aurait été présentée, où en est son étude, 

uelle suite lui sera donnée et dans quel 

élai. 

2. — Vote du projet de loi, adopté par l’A4s- 
semblée nationale, relatif au régime des droits 
et taxes grevant les immeubles reconstruits 
en remplacement d'immeubles sinistrés. 
{Nos 207 et 333, année 1938, — M. Chochoy, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 

ébat.) 

3. — Vote du proket de loi, adopté par l’As- 
serablée nationale après nouvelle délibération 
demandée par M. le Président de la Répu- 
blique, autorisant le relèvement de la limite 
des engagements de l'Etat au titre de l’assu- 
rance-crédit, (Nos 276 et 366, année 1948. — 
M. Alain Poher, rapporteur général.) (Sous 
réserve qu't n'y ait pas délal ) 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale après déclaration d'ur- 
gence, portant institution de la Compagnie 
nationale Air France. (Nos 354 et 397, année 
191:8.,— M. Julien Brunhes, rapporteur; et 
n° , année 1948. — Avis de la commission 
de la Frante d'outre-mer. — M. N.…., rappor- 
teur; et nv , année 1949, — Avis de la 
commission des finances. — M. N.., rappor- 
teur.) 

5. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale après déclaration d’ur- 
gence, relatif aux écoles privées des houillè- 
res na!tionales. (No 394. année 1918. — M. N…., 
rapporteur.) 

6. — Discussion du projet de loi, adorté par 
l’Assemblée nationale après déclaration d’ur- 
gence, tendant à modifier la loi ne 47-1804 du 
12 septembre 1947 ayant pour objet le verse- 
ment d’indemnités compensatrices aux tra- 
vailleurs de Cerbère et d’Hendaye réduits au 
chômage par la fermeture de la frontière es- 
pagnole. (No 395, année 1918. — M. Gargo- 
miny, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée comprennent : 

17 étage. — Depuis M. Fodé Mamadou 
Toure, jusques et y compris M. Wehrung. 

Tribunes. — Depuis M. Westphal, jusques 
et y compris M. Brier, 





Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commercia!es. 


Séance du jeudi 2 mai 1948. 


Présents — M, Armengawd, Mme Brion, 
MM. Brizard, Charles-Cros, Duclercq (Paul), 
Gadoin, Gargominy, Gautier (Julien), Mermet- 
Guyennet, Molinié, Novat, Rochereau, Siaut, 
Mme Viaile 

Excusé, — M. Liénard. 





Commission des affaires étrangères. 
Séance du jeudi 20 mai 1%48. 


Présents. — MM. Aguesse, Brizard, 
Mme Brossolette (Giberte-Pierre), MM. Char- 
les-Cros, Colonna, Gasser, Gilson Salomon 





Grumbach, Helleu, Jacques-Destrée, Jullien, 
Léonetti, Ott, Mme Patenôtre (Jacqueline- 
Thôme), MM. Paul-Boncour, Petit (Général), 
Ernest Pezet, Zyromski, 





Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, 


Séance du jeudi 20 mai 1918. 


Présents. — MM. Baron, Bouloux, Cayrou 
( Frédéric }, Mie Dumont { Mireille.), 
Mme Eboué, MM. Ehm, Gilson, Amédée Guy, 
La Gravière, Léro, Menu, Ott, Mme Pacaut, 
MM. Pujol, Racault, Mmé Saunier, M. Vic- 
toor. 

Excusés. — M. Pinton. 

Délégués. — MM. Baron (de M. Fraisseix, 
Cayrou (de M. Bordeneuve}, Gilson (de 
M. Janton\, Ott {de M. Pfléger), Mme Saunier 
‘de M. Morel). 

Suppléants. — M. Ascensio (de M. Southon), 
Mme Devaud (de M. Pajot)}, MM. Guénin (de 
M. Champeix), Garrié (de M. Poisson). 


b 





Commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, 
Algérie). 


Séance du jeudi 20 mai 1948. 


Présents. — M. Benoit (Alcide), Mme De. 


vaud, MM. Dore y, Dujardin, Dupic, 
Mme Bboué, MM. Léo Hamon, Larribère, 
Marrane, Richard, Rogier, Sarrien, Tubert 


(général), Vignard {Valentin-Pierre). : 
Ercusés où en congé. — MM. Dumas (Fran- 
Çois), Hyvrard, Saïah, Tremintin, Vanrullen. 





Commission des moyens de communication 
et des transports (postes, télégraphes et 
téléphones, chemins de fer, lignes aérien- 
nes, etc.), 





Séance du jeudi 29 mai 1958. 

Présents. — MM. Brunhes (Julien), Buffet 
(Henri), Cardin (René), Cayrou (Frédéric), 
Chambriard, Dubois (Célestin), Giauque, La- 
garrosse, Masson (Hyppolite), de Monigascon, 
Montier (Guy), Prévost, Rouel, Sa! t 

Ercusés ou en congé. — MM. Dechir Sow, 
Dujardin, N’Joya, Quessot, Salah, 





Commission de la presse, de la radio 
et du cinéma, 





Séance du jeudi 29 mai 191$ 


Présents, — MM. 


(Marcel), Hauriou, Jacques-LDestrée, ] ra 
vière, Legeay, Mines Pacant, Palen Jac- 
queline-Thôme), M. Ernest Pezet. 


Ercusé. — M. Delfortrie. 





Commission de ja production industrielle. 


Séance du jeudi 20 mai 1948. 
Présents. — MM. Alric, Berthelot 
rie), Calonne (Nestor), Caspary, 
Gautier (Julien), Gustave, 
bon, Mercier (François), 


in-Ma- 
Dclforirie, 
Lazare, Longcham- 
Novat, Pairault, 


Excusés. — MM. Armengaud, Molinié, Siaut. 


Suppléant. — M. Dubois (Célestin) (de M. 
Mauvais). 
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Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du jeudi 20 mai 1948. 
Présents. MM. Abel-Durand, Baret 
Adrien), Caspary, Mme Claeys, M. Dassaud, 


Mme Devaud, MM. Gargominy, Hyvrard, Jar- 
rié, Menu, Pujol, Quesnot (Joseph), Renaison, 
Satonnet, Siabus. 


Excusés, — MM. Ferrier, Martel, Saint-Cyr. 





Convocations de commissions. 





La commission des finances se réunira Île 
vendredi 21 mai"1948, à neuf heures trente 
(local d> Ja commission) : , 


J, — Etude du projet de loi (no 239, année 
49:8 ct nos 1033, 3639 A. N.}), relatif aux 
payements dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle des in- 
demni!tés afférentes à certaines calégories 
d'opéralions d'assurances dommages et d'as- 
surances de personnes, — Rapporteur: M. Hoc- 
quard. 


M — Avis sur le projet de loi (n° 354, 
année 1918 et nos 295, 1953, 1953 reclifié et 
1086 A. N.), portant Institutlon de la Compa- 
gnie nationale Air-France, — Rapporteur: M. 
Jean-Marie Thomas. 


ee 2 


La commission de la reconstruction et des 
domminages de guerre se réunira le vendredi 
91 mai 1918, à dix heures trente (local ne 213): 


JL, — Désignation d’un rapporteur pour le 
projet de loi (n° 365, année 1945), adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à compléter Ja 
loi validée du 11 octobre 1940-12 juillet 1941, 
modifiée par la loi du 16 mai 19%6, relative 
aux associations syndicales de remembrement 
et de rex 


nsirucuon., 


II. — Questions diverses. 





Réunions du vendredi 21 mai 1948, 


Commission de l'agr'cullure, à dix heures 
trente. — Local no 211. 

Commission des finances, À neuf heures 
trente, — e la cominission, 
Kégislation 
à dix heu- 


Commiss'on de la justice et de 
civile, crimihelle el commerciale, 


res. — Local no 2, 

Commission des pensions (pensions civiles 
et militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression), à dix heures trente. — Local 
no 217. 

Commission de la “onswuction et des 
dommages de guerre, à dix heures trente. 
— Jocal n° 215. 








INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 26 mai 1948. 





A quinze heures. —- SÉANCE PUBLIQUE 


a 


1. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Dadet, Mile Autissier, MM. d’Ar- 
boussier, Lombardo er des membres du 
groupe communiste et apparentés et du ras- 
semblement démocratique africain tendant à 
unifier le statut du sotdat de l'Union fran 
gaise. (N° 70. — M. Denis. rapporteur.) 





2, — Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. d’Arboussier, Barbe, Dadet, Ar- 
nault, Boubou Harna, Coulibaly, Leon et des 
membres du groupe du rassemblement démo- 
cratique efricain et du groupe communiste et 
apparentés, tendant à inviter l’Assemblée na- 
tionale à_ étendre aux territoires de l'Afrique 
occidentale française, du Togo et du Caine- 
roun, la loi no 47-1732 du à septembre 1947 
fixant le régime général des élections munici- 
pales, (Nos 77 et 170 bis. — M. N.., rappor- 
teur.) 





Commission des affaires financières. 





Séance du jeudi 20 mai 1918. 


Présents. — M. Antonini, Mme Bory (Marie), 
MM. Chassiot, Coquart, Curabet, Delmas, 
Mme Lefaucheux, MM. Oudard, Razac, Savary, 
Sylvestre. 


Excusés. — MM. Baretaud, Alfred Bour, Cou- 
hèche Saïd Al, Diop Babakar, Ebédé, Hénault, 
de La Vasselais, Mme Malroux, MM. Meyer, 
Montrat. 


Suppléants. — Mme Marie Bory (de M. Egre- 
laud), MM. Cûrahet (de M. Mitterrand), 
Chassiot {de M, Piot}, Mme Lefaucheux (de 
M. Vendenhoomgaerde)}, MM. Mériglier (de 
M. Léon), Savary (de M. Vivier). 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationaie, 


Avis d'ouverture du concours d'admission en 
première année à l'école des hautes éludes 
commerciales. 


Les épreuves écrites du concours d'admis- 
sion à l'école des haules études commerciales 
auront lieu les 1er, 2 et 3 juin 1918, à Paris, 
Alger, Besançon, Bordeaux, Casablanca, Lille, 
Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nice, 
Renne:ï, strasbourg, Toulouse, Versailles. La 
direction de l'écoe se réserve le droit de 
supprimer certains de ces” centres et s’en 
ouvrir d'autres selon tes circonstances. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris, dans 
le courant de juillet, 





D QE &- 


Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques et ministère de l’agriculture 
(ravitaillement). 


Avis aux crportuleurs de cerises. 


Par dérogation aux dispositions de l'avis 
aux exporlateurs du 20 avril 1958, relatif à 
l'exportalion des fruits et légumes frais ou 
secs, une exporlation de cerises pourra être 
réalisée sans licence, dans les limites des 
contingents indiqués ci-dessous, sous rése’ve 
de la présentation én douane d’enfagements 
de change délivrés dans les conditions pré- 
vues par l'avis aux exportaleurs du 10 février 
1916: 


Vers la Grande-Breltagne............. 250 t. 

Vers l'Union économique  Lelgo- 
Juxembourgeoise .......ssenesoosseves 129 — 

Vers la Suisse......... PINOT ENT e 12 — 


Ces exportations ne seront autorisées qu’au 
prix minimum de 120 F départ port ou fron- 
lière française et par les seuls bureaux des 
douanes de Dunkerque, Feignies, Bellegarde 


4% ® &- 





et A US REA 


DR ae anne 





——, 


Ministère des finances 
. et des affaires é économiques, 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la douzième tranche de la h. 
terie nationale 1948 a eu lieu à.Tarascon le 
19 mai 1918, à 20 heures 90. 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série B, 

& gagnent "500 F. 500 F, 

8 — £00 F. 500 F. 

91 —_ 800 F, 2.000 F, 

21 — 1.500 F. 3.000 F. 

206 _ 2.500 F. 4.000 F. 

782 — 2.500 F. 400. 

815 _ 2.500 F, 4.000 PF. 

o€eo _ 3.000 F. 5.000 F 

317 — 3.600 F. 5.000 F. 

066 — 4.000 F. 7.900 F, 

189 _ 4.000 F, 7.000 F. 

808 — 4.000 F. 7.000 F 

2.966 _ 8.900 F. 20.600 F. 

4.128 — 8.009 F. 20.000 F. 

4.544 — 8.009 F, 20.000 P. 

5.254 _ 8.009 F, 20.090 PF. 

7-851 — 8.009 F. 20.000 F 

1.285 39.000 F. 40.000 F. 

5.198 — 30.000 F, 40.000 F. 

2.293 — 45.009 F. 65.000 F, 

21.296 — 500.000 F. 150.000 F. 

26.913 _ 500.009 F, . 150.000 F. 

43.213 _— 500.009 F. 150.000 F. 

* 51-728 _ 500.000 F. . 150.009 F. 

70.304 — 500.000 F. 159.000 F. 
Les numéros se terminant par: 

Série À. Série B. 

051.170 gagnent 1.000.000 F. 400.000 F, 

169.198 —  1.000,000 F. 400.000 F. 

276.831 — 1.000,000 F. 400.000 F. 

282.073 —  1.090,000 F, 400.000 F. 

294.559 —  1.000,000 F. 400.000 F. 

022.708 — 1.500.000 F. 700.000 F. 

234.103 — 1.500.000 F. 709.000 F. 

204.889 — 3.000.000 F.  1,500.000 F. 

083.631 — 10.000.000 F. 5.000.009 F. 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de l'article 14 du règlement.) 
Les billets gagnants non présentés dans 
un délai de six mois à compter du tirage 
sont annulés. 


Le proehain tirage aura lieu le 26 mai 191%. 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris 170}. 
Le Préjet 








divecteur des Journaux officrers, 
Pirnne CASSAGNEAU. 
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BANQUE DE FRANCE 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
SITUATION HEBDOMADAÉRE 


ACTIF 


CRRREARRELLELEEELLELLELEXE,) 


pncaisse-07 {monnaies et lingots). DRRRAEELEEELELELEEETE LES TT EL LTIIITILLT 
or afecté en garantie (convention du 17 novembre 4947 ei loi du 25 novembre 4947). 
pon du Trésor pre tengegement de l ns; relalif au dépôt d’or de la Banque nationale 
Be ot ne . .. . rentes re verres rs... 
‘ah. À TÉ630r sg (souscriptions de VEtat au Tonds monétaire international ‘et 
au capital de Banque internationale pour la reconstruction et le développement). 
Monnaies Margent, 4 Jia et dc DMION. . onooecn sons eeccssessertiorsee resesnveeesee ces 
Com ptes couranis | HALLE CEPEEEPEEEEEER EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE 
bisponibi htés à vue à l'étranger us... CÉRCEETELITILT ILELTIELSET LILI ILLELLLELIL ILLELIIT LL EL LLLE LE 
Avances Sur lingots et mennaies d'or. ON Re  n  nm nn en ntnem nono 


tefeuille commercial et d'effets publics: 
sé . 149.187, 980.811 81 


Etlets escomplés sur la France............ cs 
Effets garantis par l'office des céréa:es (loi du 15 août 1936, décret du 
29 juil! et 1939, lol du 19 mai 1951)... 0e a avseosbeséses de …. + D » 
8.516.914 


Efets escomptés sur l'étranger.......... du 
Efets négociables et autres em plois à court terme à ÉGTABOE. Le een snsves 
Ffets négociables achetés en France fdécret du 47 juin PR den usée 
Avances sur titres... aise) eut esesbiils css tres sde ss ve + die e 
Avances à trente jours au maximum sur eflets publics à ‘échéance déterminée ‘n ‘escédant 

us de UX ON. ccosoerconsneames ever cesse ooseesecestece 
po “ du Trésor négociables (convention du 14 avril 4956 approuvée par la ‘joi du 9 mat 
1946, convention du ‘?1 juin 1917 approuvée par la loi du 26 juin 1947 et convention 


du 53 août 1947 approuvée par la loi du 4 septembre 1947)..............,.......:..... 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement corses des 23 ts 1928 

et 7 ‘décembre Dis ke + ere dauie RP RP time pense . 
PEtat (jai du ‘9 juin 4857: convention du ENS ‘mars 1878: “oi du 


Prèts sans intérêts à 
: juin 1978 prorogée ; lots des 17 novembre 4897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 

25 juin 1928 “convention du 12 novembre 1938; décret du {2 novembre 1938; 

“ AA du 27 mars 1947; loi du 29 mars RE EE ns dos sie 
Avances provisoires 4" W'Etat (convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret 
du 1er septembre 1939, convention du 29% février 190 approuvée par ” décret du 
29 février 1910, convenljon du 9 juin 1940 approuvée par le dires du 9 juin 1%0. 
ar la loi du 15 Juiliet 1944, convention du 


convention du 8 juin 4944 approuvée 
24 jun 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 95 seplembre 41947 


approuv Ce par le décret du 1e octobre 1947 et convention du 42 novembre 1947 approuvée 
par Ta RO CR ET rm nes ne etes sus coop anesen dodo nacre téesent se 
avai ces provisoires consenlies à l'Etat en vue du payement des dépenses d'entrelien des 
upes allemandes d'occupation en France (conventions des 25 amût, 29 octobre, 12 et 

30 décembre 1910, 20 février, 30 avril, -10 mai, 41 juin, #1 septembre, 27 novembre 

et 26 décembre 1941, 5 mars, 2 avril, 11 juin, 17 septembre et 19 novembre 1942, 


: ne mars, 8 juillet, 30 septembre. 16 décembre so 23 mars, 17 raai et 

Juitle DR D ss EL die Ds Dis vo tit ses ces cn ton este ess aa ds sus pee 
Rentes pourvues d'affectations cpéciales foi du 17 mai "1894: l'éécrets des ‘97 avril ‘et 
2 mai 1848; RE DR MDI coins cuvcaiatuesertachesssiaiehe serve tt 
ôtel el mobfti er de la Banque. CRERRRERERERERR ER RENE RERE EIRE RE ERERERERLIRERRRERERERERLRLRRLEELE)] 
Live: S RARE N SR RER RIRE TRIER LILRT ETES TLILLIR LIRE EN RARE RIRE ERLRERERREERERREARIRLRERERLERLRERLEERE:] 
TOUL stories idedtatedlessmatiSé.e des 

PASSIF 

Capit al de de ii ns scs buis D Se crosses se eee : nn na tnnosnenete 


Bénélices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 et 17 novembre Re 
me “7 m( en © légales floi du 17 mai 1834; décrets des 27 avril et 2 mai 1848; joi 
au É j lin 17) CRAN RIRIRIRER LL IRL RRE  IRERERERE RENE IR RREELRERE RIRE LEE LE TERRIER ET] 
Réserve immobilière. . RRRERLEERLREREELRLELEELRRELEEPFAL ELA ERE EEE ERLRALERELRERLLLENERE ER IR EELELELRLIEE:,] 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en RL eee ctecrectoomisatre iiiiattéssdédnteonsescats 
Comptes courants créditeurs- 
Lompte courant du Trésor public. ........,... 36.162.298 26 
Compte courant de la caisse autonome d'AMOTHSSEMENT. se ce mecuee s 717.634.940 » 
Comptes courants et comptes de dépôts de f0nd8.......,.seusssunres 291.996.867. 903 97 
Dispositions et autres engagements À VUE... ronneensnensure  1.340.408.260 74 








— 


a , 








AU 
13 MAI 1948 


AU 
6 MAI 1948 





52,816.556.128 36 
12.408.214.161 70 
5.039.250.802 60 
12.000.000.000 » 

HAL A2 » 


689 
13.4:7.919.165 40 
139.860 82 


119.232.897.728 81 


78.688.924 » 
1.289.137 40 


9.318.565.000 » 


00.000.000.000 » 


00.000.000 » 


# 


En 
19 
a 


426.000.000.000 » 
112.980.750 4 


4. 
21.626.173.960 10 


52.816.556.128 36 
2.408.214.161 


142.773.545.725 84 


50.000.000.000 % 


430.300 .090.000 


[L 2 


426.000.000.000 5 


412,980.750 14 
4.000.000 » 
23.480.464.611 09 





La 


.039.708.75 


4.515 85 





182.500.000 » 
303.231.454 81 


22.105.750 44 
4.000.000 » 


766.111.871.755 


(1 


2541.031.073.402 97 
19.053.972.152 93 


303.221. 454 81 
22.105.750 44 


255.300.262.733 GG 


17.903.524.306 13 











Divers RRRERETELE) OR DR RD Re Om na net ane tomates 
Total CENTRAL LLAINTELIELI AI LITTLE TE EI TITIIIRIR III EIILILILLIELEIELLTILILII TI IRTILLITIT] 4,039.708.754.515 85 1.046.650.093.314 74 
TAUX DES OPERATIONS 
# r ni . 

EF Effets publics et effets de commerce repré- Certifié conforme aux écritures: 

sCOMpLE. sentant des ventes...ï...ssessuse. 2, Le gouverneur de la Banque de France, 

PF Autres effets de COMMErCE. sos 3 EuM. Monicx. 

vances sur (INR... ns ie va crctanece LLRRRERLLERLLLIX] 4,1/4 

A\ances à 30 jours. nn nn nm nn nn men nes nsnsennee 12 
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ANNONCES 


ÎLES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité 


! 





quant à la teneur des annonces. 


mn 





| 


————“…s 
——_—_—— 





| 








Tirages financiers 











Caisse Fraternelle de Capitalisation 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20.000.) DE FnANCS 
ENTIÈMEMENT VERSÉ 


privée régie par le 


Entreprise 


SièGr SOCIAL: G ET 8, RUE LéON-TRULIN, LILLE 
R. C.: Lille 1641. 


Amortissement des parts bénéficiaires 
provenant des anciennes actions. 


Tirages de 1917 et 1918. 


Numéros des 800 parts bénéficiaires sorties 
au tirage d'amortissement de 1947, 


237.601 à 38.400. 

Numéros des 800 parts bénéficiaires sorties 
au tirage d'amortissement de 1948, 
16.001 à 46.800. 

Le remboursement de ces pans bénéficiaires 
s'effectuera au siège social dès mairenant 
pour les nos 37.601 à 38.400 et à partir du 
der juillet 1938 pour les nos 16.001 à 16.800. 


titatttttttttttttt.tt.+.+ 6.6.6. 0 0) 
Société du Grand Hôtel 





SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
12, BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS 
R. C.: Seine 52153 





Amertiscement au 17 juin 1943 reporté 
au 1 juin 1948 des obligations 5 0/0 1931. 





de la facuité qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de ses obligations 5 0/0, 
la Société du Grand hôtel a utilisé, par ra- 
chats en Bourse, la totalité de la somme qu'au- 
rait exigée le renrboursement au pair des 
1.160 obligations dont l'amortissement prévu 
à la date du 1er juin 1943 a été reporté au 
{er juin 1948 suiv: int décision de l'assemblée 
générale des oblig ataires du 18 février 1956. 

l ne sera donc pas effectué de tirage au 
sort. 


Usant 





Liste des obligations restant à rembourser 
sur l'amortissement du 17 juin 1945. 


88 98 678 682 085 1.722 2.329 
0.937 3.579 93.134: 4.127 4.134 4.863 4.416 
5. 187 5.979 5.984 6.073 6.089 7.059 7.204 
7.213 7.524 8.182 8.330 8.579 8.986 9.055 
9.619 9.731 9.939 10.026 10.397 10,492 11.385 

81:401 11.519 12.957 14.296 15.123 15. 284 15.676 
46.984 17.095 17.105 17,195 17.599 17.541 17.632 


décret-loi du 14 juin 1958. 


17.951 17.953 18.635 18.752 19.412 19.414 20.398 
: 20.879 21.207 21.358 21.369 22.832 
24.177 24.290 24.106 21.489 24.946 25.418 25.457 
25.587 25.601 25.902 95.970 26.291 26.952 27 
27.406 27.492 97.684 27.869 27.939 27.944 27 
28.081 28,14 28.391 928:117 28.801 29.293. 29.: 
29,782 30.633 30.696 30.797 30.817 31.231.351 
31,303 31.614 32.019 32.525 32.876 33.006732 

202 33.416 33.560 23.672 31.013 31.865 34. 
35.208 35.961 35.288 35.486 35.697 35.702 96 
36.782 37.510 37.5°3 37.697 37.837 317.870 37 
31.967 27.970 28.367 28.531 98.961 39.604 39 





66 €. A. L. OO. R. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 26.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE . SOCIAL: PLACE DE MOCNPLAISIR, LYON 
Registre du commerce: Lyon B 1663. 


Société 


Usant de la faculté qui lui a été réservée 
lors de l'émission de ses 2.500 obligations 
4 1/4 0/0 1911. de 2.000 F, la Société Calor 
a racheté 140 obligations correspondant à 
l'annuité prévue pour l'amortissement de 
l'emprunt au 1e juin 1948. 

En conséquence, il n’y a pas lieu-d’effec- 
tuer de tirage au sort pour ledit amortis- 
sement. 


Obligations amorties antérieurement 
et non remboursées,. 


Premier tirage 1955. 








491 à 493 = 31 2.358 à 2.940 = 3 
649 et  G0 = 2] 2.491 à 2.839 = 5 
G6l à 665 = 5 
801 à 605 = 5 } "7 | FOR 23 
Deuxième tirage 1946. 
446 et 447 = 2 1.981 à 1.983 = 8 
o01 à 909 = 5] 92,406 à 2.410 = 5 
M4 cet 915 — 2: 9. 19e, L'°9 10 F 
1171 me 2.421 à 2.42 = :9 
1.456 à 1.458 = 3 
1.796 à 1.800 = 5 Total....:..0: 866 





Société anonyme immobilière de Charonne 
CapiTaL : 392.000 F 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 42, RUE PLANCHAT 





lo Liste des obligations de 1.000 F emprunt 
5 0/0 1935, remboursables au pair sOus dé- 
duction des impôts à partir du 1°7 août 1948, 
à la banque Varin-Bernier, 102, boulevard 
l'ussmann, à Paris. 
Tirage du 27 avril 1948. 
? 21 33 108 4121 41350 196 247 


Numéros des obligations restant à hols 
sur les tirages antérieurs. 


5 T5 83 100 106 446 4 


272 , 26 29 3% 

: 461 504 5% 5% 

60 612 616 ” G61 700 713 7 

1 d 27 836 652 8% 

985 1.033 1.029 1 08 1.053 1.110 1.127 4,1% 
RE ds 529 


û 1. 
1.559 1.718 1,764 
1.768 1,797 1.806 1.890 1.846 1.925 1.938 1,9% 
1.966 1.986 1.959 1.999 


20 Liste des obligations de 1.000 F emprun 
5 0/0 1937, rembourSabies au pair sous de. 
duction des impôts à partir du 1° juillet 
1948, à la banque Varin-Bernier, 10%, boule. 
vard Haussmann, à Paris, 


Tirage du 27 avril 1948. 


3 15 20 35. 51 133 182 191 251 3%) 
275 904 314 326 327 91 951 358 390 4 
427 451 542 550 59% G07 612 613 62 6 
G52 665 617 680 69 S65 866 925 978 


Numéros des obligations restant à rembourser 
sur les tirages antérieurs, 


D 48 4% 957 73 89 115 4187 208 54 
5 91 988 559 599 616 633 €670 T8 
11 815 870 818 S83 S96 900 90 987 


PP PP PL PP PP PP PP 
DEPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 





Emprunt 5 1/2 00 1933. 


— — 


L Liste des 70 numéros d'obligations sorties au 


tirage du 27 avril 19348 et remboursables à 
partir du 17 juin 1948. 
OgLiGarTioxs DE 1.000 F 


1.061 à 1.070 — 1.371 à 1.380 — 2.411 à 
20 — 3. 121 à 3.190 911 et 5.572 — 


e 


mens 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 
10.150 et 10.51 — 10.718 et 10.719, 


Numéros des obligations restant à rembour- 
ne + les tirages précédents au 31. jan- 
vier \ 


OBriGarioxs 0E 1.000 F 


71 à 70 — 182 et 183 — 186 à 189 — 1. 192 
à 1.198 — 1.994 à 1,300 — 1.361 — 1.367 — 
1.370 — 1.472 à 1.174 — 1.791 à 1.795 — 
1.799 et 1.800 — 1.861 à 1.870 — 92,131 à 
2,135 — 2,131 — 2. dre — 9,962 — 9,966 à 
2,270 — 2.633 — 151 à 3.160 — 3.731 à 
3.734 — 4.962 à 1.368 — 41.681 à 4.689 — 
2.131 à 5.135 — 5.137 — 5.140 — 5.951 à 
2.960 — 6.218 à 6.250 — 6.159 et 6.160 — 
7.312 à 7.314 — 7.316. et 7.317 — 7.491 el 
7.492 — 7,555 — 8.091 à 8.035 — 8.03% à 
8.038 — 8.331 à 8.337 — 8.751 à 8.755 — 
8.827 — 8.830 — 9.141 à 9.143 — 9.158 
à 9.150 — 9,92 et 9.222 — 9,362 à 9.56 
— 9.101 à 9,404 — 9,406 et 9.407 — 9 To! 
— 9.755 — 9.758 à 9.760 — 9.955 à 9.957 — 
9.959 et 9.960. 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 


10.108 et 10.409 — 10.708 et 10.709 — 10.720 
el 40. 131 — 10.906 et 10.907 — 11.133 — 








284 317 320 232 387 421 484 543 

Di 547 548 549 550 551 564 600 

601 639 610 668 669 729 781 8% 

882 888 907 908 961 962 991 1.025 
1.026 1.027 1.08 1.034 1.017 1.065 1.12 1,123 
1.122 1.202 1.931 1.242 1.25 4.323 1.331 1.373 
1.410 1.457 1.458 1.474 1:490 1.594 1.535 1.541 
1.586 1.607 1.608 1.609 1.666 1.675 1.690 1.714 
1.721 1.727 1.730 1.733 4.740 1.748 1.751 1.773 
1.820 1.835 1.852 1.918 1.945 1.982 1.995 


11.382 — 11.383, 











ARIS 
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Gaisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 


63, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIOXORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 2/4 0/0 4945 
DE LA 
* société des forces motrices du Cantal, 





Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 
5.000 F (émission 1945) de la Société des for- 
motrices du Cantal, société anonyme au 
jital de 150 millions de fran: *s, dont le siège 
social est à Paris, 68, rue du Faubourg- -Saint- 
]lunoré, en ‘iquidation ar suite de sa natio- 
palisation (loi du 8 avril 1916 et décret _— 
plication du 21 mai 1946), sont informés que 
cette dernière, usant de’ Ja faculté qu’elle 
s'est réservée lors de l'émission, a procédé 
par voie de rachats en Bourse à son amortis- 
sement du 45 juillet 1918. En conséquence, 
il ne sera pas effeclué de tirage au sort. 


ces 


cap! 





Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 





PP PP PPPSPPPPP PP PP PA PP PI PRET 


COUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 


EMPRUNT ALGERIEN 4 °/, 1930 


Œois des 5 août 1920, 23 juillet 1921 et 39 mars 1922; 
décret du 3 octobre 1930.) 








Liste des obligations sorties au trente-cin- 
eg on d'amortissement du 20 jan- 
vier 


E 161 à 1.490 — 15 et 1.545 — 1.721 
à 1.729 — 4,831 à 1.860 ee" 2 4àt et 2.142 — 
. 15 à 2,157 — 4.981 à 4.300 — 4.941 à 4.947 
— 4.953 et 4.954 — 6. 486 à 6.195 — 6.498 à 
C.00 — 7. 9{ à 7.240 — 7,622 à 7.031 — 7.033 
à 7.610 — 8.586 à 8.595 — 10.201 à 10.220 
— 10. SGL à 10.866 — 10.875 à 10.880 
12.391 à 12,400 — 12,449 à 12.460 — 413. 181 
et 13.182 — 13.193 à 13.197 — 13.199 et 
13.200 — 13.786 à 13.795 — 14.101 à 14.109 
— 11.112 à 14.120 — 15.628 à 15.635 — 


— 15.792 


15.783 el 15.784 — 15.786 à 15.788 
— 16.497 à 


à 10.800 — 16.481 à 16.491 


10.009 — 17.921 à 417.330 — 17.934 — 17.326 
à 17.910 — 17.901 à 17.918 — 18.921 à 18.910 
— 20.941. à 20.960 — 21.464 à 21.472 — 

1 à 22.060 — 22.857 à 22.860 — 23.146 


23.160 — 25.327 et 
26.220 — 928.661 à 28.680 
à 29.560 — 30.461 à 30.480 — 
à 90.540 — 31.319 à 31.358 — 31.260 
096 à 31.600 — 35.86! 





00.521 
— 91.083 à 31. 584 — 31.: 


à 3. SS0 — 35,881 à 35.900 — 36.327 à 
90.910 — 38,261 à 38.980 — 40.450 à 40.460 
— AU.611 à 40.617 — 410.658 L. 40.660 — 
41.122 à 41.497 — 41.480 À 41.494 — 41.581 
À 11.590 — 41.594 à 41.600 — ‘41.601 À 
11.GIS — 13.981 — 13.993 et 43.284 — 43.286 
CU 43.257 — 43.990 — 45.996 à 43.300 — 
14.041 à 11.060 — 41.101 à 41.103 — 44.108 


: t 44.111 — 14.114 à 44.117 — 
11.981 à 44.991 — 44.997 à 45.000 — 45.085 
d_ 45.091 — 45.099 et 45.100 — 47.881 à 
11.400 — 49.581 à 49.600 — 49.803 — 49.865 
À 49.880 — 49,982 À 49.986 — 49 
19./89 — 50.851 à 50.860 — 51.001 à 51.020 
5 51.819 à 51.858 — 52.001 à 52.020 

1.201 — 02.208 à 52.214 — 52.781 à 52. 800 
— 53. 221 à 53.240 — 53.781 à 53.800 —- 
6.106 À 56.415 — 57.101 à 57.107 — 57.109 
Los. HO — 57.118 07.120 — 57,641 — 57.651 


— 41.110 € 


À 


= 57.653 À 57.660 — 58.33 à 59.349 — 
59.581 à 59.506 — 59.812 à 59.818 — 60.101 
à 60.109 — 60.120 — 61.151 et 61.152 — 61. 153 
à 61.150 — 62.073 et 62.074 — 62.078 à 


6.080 — 62.411 — 62.417 à 62.155 — 62.158 
à 6 62. 160 — 62,881 à €. 895 — 63.72 À 
13,72 — 64.301 61.311 à 61:318 — 66.865 
= 60,868 à 66.975 — 67.385 à (67.394 — 
67.400 — 70.242 À 70.260 — 70.381 à 70.400 
2 10. 01 à_ 70.560 — 70.661 à 70.683 — 
12.701 à 72.720 — 73.559 et 73.560 — 74.330 
Z ,4.995 à 74.310 — 75. 141 à 75.443 — 
10.418 et 75.449 — 75.460 — 75.910 à 75.919 
— 16.721 — 76,726 et 76.727 — 76.731 à 


k 102.496. et 
1 105.880 — 





76.735 — 78.610 à 78.615 — 79.121 à 79.123 |. 29%. 


— 791496 à 79.140 — 80.901 à 80.913 — 
80.919 et 80.920 — 82.204 à 52.219 — 83.508 
à 83.510 — 83.515 et 89.51ù — 83.519 et 
83.520 — 83.741 à S3.760 — 851.362 à 84.390 
— 86.401 à 86.420 — 86.593 à 86.597 — 
87.141 à,487.460 — 83.221 à 88.210 — 89.121 
à 89.135 — 59.139 — 90.001 à 90.013 — 90.016 
à 90.020 — 90.421 à 90.136 — 90.91 à 
90.943 — 90.916 à 90.949 — 90.956 à 90.960 


— 93.701 à 993.713 — 91.133 à 94.140. 


95.405 à 95.119 — 95.415 à 95.420 — 97.661 
et 97.662 — 98.481 à 98.498 —— 99,706 à 09.717 
— 102.026 à 102.010 — 102,481 à 102.193 — 
102,497 — 105.870 à 105.877 — 
106.423 à 106.430 — 106.712 et 
107.961 à 107.963 — 407.967 à 
407.970 — 107.973 et 107.974 — 107.976 — 
107:978 à 107.980 @— . 100.114 à 109.118 
— 109.157 à 109.160 — 113.091 à 113.010 — 
115.611 à 115.660 — 115.962 à 415.971 — 115.978 
à 115.980 — 117.158 à 117.160 — 117.486 à 
417.493 — 117.499 et 117.500 — 119.901 — 
120.241 à 120.259 — 120.501 à 120.515 — 120.901 
— 120.903 à 120,920 — 121.111 à 121.413 — 
121.116 et 121.417 — 124.601 à 124.620 — 
126.641 — 126.644 à 126.654 — 127.281 à 127.287 
— 128.101 à 128.120 — 128.323 à 128.328 — 
128.334 à 128.326 — 128.399 et 128.340 — 
128.541 à 128.560 — 129.306 à 129.390 — 129.997 
à 129.999 — 130.981 à 130.995 — 431.601 à 
431.620 — 431.761 à 191.780 — 131.781 à 131.800 
— 132.561 à 132.574 — 132.895 — 192.899 et 
432.900 — 134.741-à 191.760 — 131.821 à 134.810 
— 132.601 et 135.602 — 135.009 et 135.610 — 
135.741 à 135.794 — 196.041 à 436.090 — 
126.053 à 136. 060 — 139.181 à 139.185 — 139.192 
à 199.197 — 139.941 — 139.244 à 139.260 — 
140:042 et 140.043 — 140.016 — 140.057 à 
110.059 — 110.081 à 110.083 — 110.085 à 140.089 
— 140.09% à 150.100 — 140.441 et 110.442 — 
140.445 et 140.416 — 440.457 à 140.460 — 
142.050 et 142.051 — 142.054 à 142.056 — 
143.161 à 143.180 — 142.:87 À 143.790 — 
145.978 à 145,280 — 145.601 à 115.603 — 145 606 
— 145.608 à 145.612 — 447.607 à 147.620 — 
148.681 à 148.683 — 148.685 et 118.686 — 
118.690 à 118.695 — 118.700 — 119.010 à 
119.059 — 150.362 à 150.566 — 150.369 à 150.372 
1510 — 152.516 à 


106.713 — 


150.375 — 152. out à 152 


152.519 — 52.530 à 152 ne — 155.821 à 
155.810 — 15. 811 à 156.8 28 — 157. 121 à 
157. 12% — 197. 127 et 157% 128 — 157.601 à 197 620 


=— 157.901 à 157.907 — 158.301 à 158.304 — 
158.307 à 158. 390 — 158.761 à 134.769 — 158.771 
— 159.901 à 109.918 — 159.245 à 159.250 — 
159.256 à 159.260 — 160.821 à 160.810 — 
161.501 à 161.520 — 162.311 à 162.360 — 162.381 
à 162.400 — 162.721 à 162.740 — 161.161 à 
164.180 — 165.561 à 163.380 — 165.761 à 165.780 
— 166.101 à 166.12) — 166.941 à 166.960 — 
167.961 à 167,280 — 168.011 à 168.060 — 
170.681 à 170.700 — 172.001 à 172.020 — 172181 
à 172.200 — 172.161 à 172.480 — 173.991 à 
173.240 — 173,361 à 173.380 — 174.121 à 174.140 
— 174.781 à 171.800 — 151.981 à 175.000 — 
176.901 à 176.920 — 177.681 à 177.700 — 178.261 
à 178.380 — 478,561 à 178.580 — 179.041 à 
179.060 — 179.161 à 179.180 — 179.68 à 
179.700 — 180.161 à 180,180 — 180.261 à 180.280 
— 181.261 à 181.280 — 181.66 à 181.680 — 
181.761 à 181.780 — 181.984 à 182.000 — 182 %61 


à 182.280 — 182.381 à 182.100 — 192.511 à 
182.560 — 182.711 à 182.760 — 153.601 à 
183.620 — 181.881 à 184.900 

185.621 à 185.610 — 185.681 à 185.700 — 


186.061 à 186.090 — 189.991 à 189.210 — 199.661 
à 189.689 — 190.721 à 190.710 — 191.521 à 
191.510 — 192.381 à 192.400 — 193.181 
à 193.200 — 193.701 à 193.780 — 193.921 à 
193.993 — 193.911 à 194.050 — 194.061 à 193.080 
— 191.081 à 194.100 — 191.611 à 191.660 — 
191.781 à 194.800 — 194.981 à 195.000 
— 195.911 à 195.960 —- 197.141 à 197.160 — 
200.741 à 200,760 — 201.241 à 201.260 — 201,74 
à 201.760 — 202,621 à 202,610 — 203.291 à 
203.210 — 203.561 à 203.580 — 204.081 à 204.100 
— 907.941 à 207.260 — 207.781 à 207.800 — 
207.941 à 207.960 — 207.961 à 207.080 — 210.001 
à 210.020 — 210.521 à 210.510 — 210.641 à 
210.660 — 210.981 à 210.900 — 212.601 à 212.620 
— 913.281 à 213 300 213.361 à 2? 


213.781 à 213.900 — 241.321 à 211.310 
— 214.581 à 214.600 — 216.121 à 216.110 — 
917.961 à 217.280 — 217.681 à 217.700 
— 217.921 à 217.810 — 218.161 à 218.380 — 


218.581 à 218.600 218.621 à 218.640 
— 219.881 à 219.900 220.161 À 220. 

220.381 à 220.400 — 222.781 À 222,800 — 223.451 
à 223.460 — 223.501 à 223.520 — 225.061 à 





080 — 295.881 à 225.900 — 225.001 À 225.920 
G 228.211 à 229,200 — 


228.901 . 228.920 — 229.101 À 229.120 

— 230.681 à 230.700 — 231.211 à 231.260 — 
22. 321 à 232.340 — 231.911 à  234:960 
— 235.081 à 235.109 — 236.021 à 236.010 — 
238.221 à 233.210 — 239.021 à 239.010 


— 239.101 à 239.1: 20 — 211.061 à 211.080 — 
241. 104 à 241.120 — 251.961 à 251.280 — 251.181 


à 241,500 — 242.601 À 212.620 — 213.22 à 
943,910 — 241.011 à 254.060 —- 215.161 
à 245 480 — 218.421 à 218.410 — 218.821 À 
218.810 — 250.581 à - 250.600 — 251.221 
à 251.240 — 951.601 à 251.620 — 252,991 à 
252.300  — 252,541 à 252.700 — °54,041 


à 255.060 — 255.841 à 255.800 — 256.161 à 


256.180 — 256.81 à 256.600 — 256.681 à 236.700 
— 92%1.181 à 257.800 — 257.821 à 257.810 — 
233.021 à 2593.0130 — 258.981 à 259.000, 


— 


La présente liste porte à 133.937 le nombre 
des obligations sorties depuis l'origine des tira- 
ges et réduit à 126.583 le nomb e de titres 
À rembourser jusqu'à l'amor définitif 
de l'emprunt. 

Le remboursement des obligations et le 
payement des coupons auront lien à parlir 
du 15 avril 1948 aux des éiablissements 
ci-après : 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Banque de Paris el des Pays-bas; 

Crédit lyonnais ; 

Société généra.e e favori ser le déve'op 
pement du commerce ct de l'indusiric en 
France ; 

Crédit algérien 

Compägi lie algér ‘enne; ‘œ 

Crédit foncier d’Aigérie et de Tunisie; 

Société marseillaise de crédit industriel € 
commercial et de dé; GLS : 

Banque industrielle de T. eu e du Nord; 

Caisse de la trésorerie généraie de l'Algérie. 


issemient 


Caisses 


L'avis des obligations amorties et non rem- 
boursées ne pouvant, en raison des Circons- 
tances, étre établi actuellement sera pubiié 


uilérieurement, 


Société NOBEL Française 
(Exolosifs, Matières plastiques, Produits chimiques) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 192.630.009 F 

67, LOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS 

R. C.: Seine 


SIÈGE SOCIAL : 
20484. 


Amortissement au 15 mai 1948 
des obligations 4 0 0 1912 de 2.009 F 


Usant de la faeulté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission de-ses obligations 4 p. 100 
1942 de 2.000 F, ja société Nobel francaise, a 


utilisé par rachats en Bourse la tolalilé de la 
somme exigée pour le remboursement au pair 
des 210 obligations dont l'amortissement était 
prévu à la dale du 15 mai gr 

En .conséquen£e, il ne sera pas elfe da 
tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effecs« 


A 
tués par rachats en Bourse. 


D 


Huileries Maurel et Prom et Maurel frères 
SOCIÉTÉ ANONYME 
DE ?0 MILLIONS DE FTANCS 


BORDEAUX 


AU CAPITAL 
SIÈGE SOCIAL: 2, 
R. C 


ALLÉES D'ORLÉANS, 


: Bordeaux 1814. 


! L 


Obligations 4 1/1 0/0 1944. 





Premier amortissement du 1° juiiiet 1948 


MM. les porteurs d obligations 4 1/4 0/0 1944 
sont informés que la société usant de la fa- 
culté qu'elle s'est réservée lors de l'émission 
a racheté en Bourse la quantité de titres né- 
cessaires au premier amortissement. 


En conséquence, il ne sera pas effectué d@ 
tirage au sort en 1948. 
(Le tableau d'amortissement na été publi& 


au Journal officiel! du 22 octobre 19.) 
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dimeiss eur, deroeurant à Bour, SR RS Li LS se ee De présents ee À 









ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


— 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 








Par jugement contradictoire Cu tribunal mi- 
taire de Lyon en date du 15 février 49:6, 
lo nommé lagoutte (Pierre-Antdinc), né le 


99 mars 191 à Pourg-de-Thyzy (Rhône), de 
ct de Lagresie (Marie), tourneur, dorni- 


cilié à Arsenal (Loire), a été condamné à 
ja confiscation des biens présents et à venir 
pour 1rallison, 


——— 


Par jugement contradictoire du tribun«l mi- 
taire de Lyon en date du 15 février 19%6, 
nommé Baneel (René-Victor-Gustave), né 
1922 à Romans (Drôme), de 
se} opold et ce Brochon (Maria), marin, 
demeurant à Empurant (Ardèche), a élé con- 
1 la confiscation des biens présents et 


ter rier 





dar 
à trahison. 

Par jugement contradic!oire du tribunal mi- 
litaire de Lyon en date du 45 tévrier 4946, 
le nommé Deul (Alexandre-Jean), né de 5 jan- 
vier 192% à Rozière (Somme), d'Alexandre et 
de Colomb (Jeann chauffeur, demeurant 
i M l :-Verc'eu (Istre), a été condemné 
à la tion des biens présents et à venir 
not Ne 
< 

Par ju£ nt contradictoire dn tribural mi- 

r jus 

lilaire de Lyon en date du 22 février 1M6, 
‘Cbabert-Desno:s (Panl-Pierre-4n- 
toine), né le 10 avril 192: à Caluire-et{uire 
(Rhône). d'Antoine de Tlet (Marie), radio 
dé par , demeurant à Lyon, 12, boulevard 
Jules-I (Rhône), à été condamné à la 
confiscation des biens présents et à venir 

| u 1 } 

Par t contradictoire dn tribunal mi- 
Jitait | en date du 8 février 1946, le 
nor Jean-Alfred), né de 5» mai 
4915 \nnonay (Ardèche), de Firmin-Jean et 
de Coste (Mélic), cuisinier, demeurant à An- 
nonayv, 5, lue Pe lay } Ai ièche)}, a ét*6 con- 
dumné à la confiscation des biens présents et 
à venir trahis 

Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire de Lyon en date du 8 février 1946, le 
nommé Gidon (Jean-Emîlen), né le 3 juin 
498 à Oullins (Rhône), d'Eugène et de Jal- 
lat (M pâtissier, demeurant à Oulins 
(Rhône), 89, Grande-Rue, a été condamné à 
la cot uiion des biens présents et à venir 
pour tra Sort 

Par jugornent contradictoire du tribunal mi- 
litaire de Lyon enr date du 8 février 1946, le 
nommé Bertaina (Maurice-Henri), né le 29 oc- 
tobre (922 1 Nivoias Verimeile À sÛr hs êc B:r- 
ihékK ny-J 35cph ct de Bonnet-Florin (José- 
phine), !ibraire, demeurant à Lyon, 83, rue 
Victor-Hugo (Rhône), à été condamné à Ja 
contis nn des biens paésents et à venir pour 
Li 1,1 
Par jugement rontradictotre @u tribunal mi- 
litaire Lyon en date du 18 janvier 1946, le 
nommé M@llard (Georges-Roger), né de 21 juin 
3921 ïzerte (Tunisie), d'Antoine et d'Einard 
(Louist rcutier, deineurant à Montfleury, 
avenue de da Ferme (Isère), a été condamné 
à da confiscation des biens présents et à venir 
pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire de Lyon en dale du 18 janvier 1946, le 
nominé Giraud (Jacques-Eugine), né le 12 dé- 
cembre 196 à Lyon (5), de Jean-Marie- 
Alexandre et de Sabattier (Catherine), tréfi- 





ain), a élé condamné | 1 
iens présents et à venir pour trahison. 





LU 

Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire de Lyon en date du 25 janvier 1946, le 
nommé Audier (Alfred-Henri), né 1@ 23 Ssep- 
tembre 1910 à Passy (Haute-Savoie), de Jo- 
seph et de Gerber (Suzanne), traducteur, de- 
meurant à Chedde (Haute-Savoie), a été con- 
damné à la confiscation des biens présents 
et à venir pour trahison. 4 





Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire de Lyon en date du 11 janvier 1946, le 
nommé Chamhoy (Joannès), né de 5 décermn- 
bre 1922 à Lyon (2) (Rhône), de Jcan-Marie 
et de Viret [Joséphine employé du service 
imimondices, demeurant à Lyon, 8, rue de 
Nuits, a été condamné A la confiscation des 
biens présents et à venir pour trahison. 





Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire de Lyon en date du 11 janvier 1946, le 
nommé Souche (Firmin-Louis), né le 20 juin 
1922 à Saint-Priest {Ardèche}, de Louis*et de 
Sapart (Eugénic-Louise), cultivateur, demeu- 
rant à Saint-Priest (Ardèche), a été condamné 
à la confiscation des biens présents et à venir 
pour trahison. 





Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire de Lyon en date du 11 janvier 1946, le 
nommé Borrel {(Gaston-Georges), né le 51 oc- 
tobre 1919 à Lyon (4%) (Rhônc}, d’Adolphe et 
de Bidaud (Marie), chauffeur d'automobiles, 
demeurant à Saint-Genis-Laval (Rhône), a été 
condamné à la confiscation des biens présents 
et à venir pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
Militaire de Lyon en date du 15 février 146, 
le nommé Laveau (Noël-Marcel)}, né le & no- 
vembre 1913 à Lyon (i°) (Rhône) de Nicolas 
€t de Vial (Pauline), aide-cuisinier, demceu- 
rant à Lyon (Rthône), 71, chemin Ues Grandes- 
Terres, à élé condamné à la confiscation de 
ses biens présents et à venir pour trahison. 





Par . jugement contradictoire du tribunal 
Militaire de Lyon en date du 15 février 1%4%6, 
le nommmé OselNo (Bernard), né le 3 mai 19% 
à Lessolo (Italie) de Jean et de Faveto (Hen- 
ricitte), employé de commerce, demeurant. À 
Voiron (Isère), rue des Prairies, a été 
condamné à la confiscation de ses biens pré- 
seuls et à venir pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Lyon en date du 45 février 1946, 
le nommé Wesolwoski (Georges), né le 
44 octobre 1925 à Lyon (2} (Rhône) de Jeau 
et de Besson (Antoinelte-Adèle\, boulanger, 
demeurant à Livron (brômce), a été condamné 
à la confiscalion de ses biens présents et à 
venir pour trahison. 





Por jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Ivon en date du 15 février 19%6, 
le nommé Bavarot (Emile-Louis), né le 28 fan- 
vier 1%% à Saint-Priest (Isère). de Louis et de 
Masson (Aïlberline), rhanœuvre, demeurant à 
Lyon (Rhône), $, rue Hugues-Garin (Mantplai- 
sir-la-Plaine), a été condamné à la confisca- 
{lon de ses biens présents et à venir pour 
trahison. 

denses 


«Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Lyon en dale du 25 janvier 1946, 
le nommé Chavent (Jacques-Ciaude-Marius), 
né le 29 août 1920 à Lyon (ie) (Rhône) de 
François et de Clerc (Marie-Louise), employé 
de solerie, demeurant à Lyon (Rhône), 16, 
avenue de Saxe, a été condamné à Ja confis- 
cation de ses biens préseuts et à venir pour 
trahison. 





Par jugement contradictoire du tribunal 


militaire de Lyon en date du % janvier 196, 
le nommé Nicolas (Georges-Elie), né le 4 Jan- 
vier 19% à Lyon (5%) (Rhône) de Marius et 








de Debos (Augusta-Emäie), forgeron, demeu- 


venir pour trahison. 





Par jugement contradictoire du tribun 
militaire de Lyon en date du %5 janvi 


demeurant à Lyon (Rhône), 41, rue des Tables. 

Claudiennes, a élé condumné à confisca. 

À ses biens présents el à venir pour 
on. 





Par jugement contradictoire du tribun 
militaire de Lyon en date du 4e février 
le nommé Massanlier (Paul-Claude-Marius), né 
le 12 février 19% à Saint-Etienne (Loire) 
Georges et de Rayon (Jeanne), aide-compta. 
ble, demeurant à Saint-Etienne ire), &, 
cours Fauriel, a été condamné à la confisea- 
lion de ses biens présents et à venir pour 
rahison. 





Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Lyon en date du 1° février 1946, 
le nommé Corsand (Maurice-Anloine), né le 
4 juillet 191 à Lyon (ï°) (Rhône) de Pascd 
ct de Corbière (Alphonsine), soudeur, demeu- 
rant à Lyon (Rhône), 14, passage Larure, à 
été condarané à la cenfiscation de ses biens 
présents et à venir pour trahison. 





Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Lyon en date du 8 février 196, 
le nommé Giranon (Maurice-Marie-Joseph}, 
né le 16 mars 1923 à Sainte-Colombe-es- 
Vienne (Rhône) de Louis et de Ribes (Maude), 
€lève ingénieur agricole, demeurant à Valence 
(Drôme), 56, rue Desmoulins, a été condamné 
à la confiscation de ses biens présents et à 
venir pour trahison. 





Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Lyon en date du 11 janvier 19%, 
le nommé Carra (Georgcs-Eugène), né le 
3 janvier 191 à Romans (bràme) de Gaston 
ct de Carré {Julia}, technicien, demeurant 4 
Romans (Drôme), 4, rue Camille-Desmoulins, 
a été condamné à la confiscation de ses biens 
présents et à venir pour trahison, 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Lyon en date du 11 janvier 1945, 
le nommé Brenier (Paul-Louis-Eugène}), né k 
20 janvier 1918 à Roanne (Loire) de Louis et 
de Dumarche (Eugénie-Yvonne), représentant 
de commerce, demeurant à Ioanne (Loire), 
16, rue Cotlon, a été condamné à la confis- 
cation de ses biens présents ct à venir pouf 
trahison. 





Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Lyon en -date du 11 janvier 19%, 
le nommé Guillet {Paul-Jean), né le 48 jan- 
vier 123 à Sathonay (Ain), pupiüle de l'assis- 
tance publique de l'Ain, ouvrier agricole, 
demeurant à l'assistance publique de Bourg 
(Ain), a été condamné à la confiscation de 
ses biens présents el à venir pour trahison, 





Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Lyon en date du 11 janvier 1946, 
le nommé Afiprandi {Appeli-Joseph), né 1e 
25 mars 192 à Lyon (2) (Rhône) d’Emilot et 
de Tormen (létizia), serrurier, demeurant à 
Lyon (Rhône), 24, avenue du Point-du-Jour, 
a été condamné à la confiscalion de ses biens 
présents et à venir pour trahison. 





Par jugement contradictoire du tribunal 
Militaire de Lyon en date du 48 janvier 1%6, 
le nommé Lachaud (Robert), né le 21 mars 
19% à Lyon (2%) ône) de Claude et de 
Montjean (Germaine), tripier, demeurant 
Saint-Etienne (Loire}, cottage Soctal, quartier 
Montreynaud, à 616 condamné à la confisca- 
lion de ses biens présents ét à venir pour 
trahison, 





Par jugement contradictoire du tribunal 
mililaire de Lyon en date du 18 janvier 19%, 





le nommé Mélis (Jean), né le 18 octobre 1924 


= 

A 
œ_ 
à Sail 
et de 
vre, d 
bliqu 
a été 
prése 


par 
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nom 
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Mar 
Ville! 
été 


prés 
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caint-Etienne (Loire) de Germaine di Luigi 
+ « Fiolantina di Pasquale Rome, manœu- 
et de neurant à Lorette, 83, rue de la Répu- 
a 2 arrondissement de Saint-Eienne (Loire), 
DUO aamné à la confiscation de ses biens 
1 nts et à velir pour trahison. 


par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire de Lyon en date du 22 février 1916, te 
ommé Bruhat (Lucien-Marius), né le 14 août 
5 à Lyon (2), de Gustave et de Martillonni 
“arie Louise), chaudronnier, demeurant à 
\illeurbanne (Rhône), 24, avenue Gallino, a 

4 condamné à la confiscation des biens 
“résents et à venir pour trahison. 


rése 
pre> 


1 





par jugement-contradictoire du tribunal mi- 
ire de Lyon en date du 22 février 1946, le 
nommé Woistaz (Albert-Henri), né le 6 dé- 
cembre 192: à Lausanne (Suisse), d’Albert 
et de Bugnon (Aline), apprenti mécanieien 
den iemeurant à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), 11, rue Breteuil, a été condamné à 


ja coniiscall 


ete 


paul esponnage. 
RE 20 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
llaire de Lvonm- en date du 22 février 1946, le 
nommé Maison (Charles), né le 11 mars 1925 
à Chätillon-la-Palud (Ain), de Jean-Marie et 
de Grimoud (Marthe), garçon laitier, demeu- 
rant à Lyon (Rhône), 67, avenue Maréchal- 
Lyautes, a été condamné à la confiscation 

biens présents et à venir pour trahison. 


des Dit 





Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
lilaire de Lyon en date du 22 février 1946, le 
nommé Fabre (Léon-Henri}, né le 17 novem- 
bre 1910 à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
d'Antoine et de Boutreux (Virginie), employé 


de bureau, demeurant à Grenoble (Isère), 
103, rue d'Echirel, a été condamné à la con- 
fiscation des bjens présents et à venir pour 
tral 


SO, 





Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
ilaire de Lyon en date du 8 février 1946, le 
omimé Comte (Henri-Marius), né le 17 juil- 
et 1906 à Lyon (3%), de Joanny et de Beret 
(Louise); ajusteur mécanicien, demeurant à 
Villeurbanne (Rhône), 28, rue Paul-Lafarge, 
a été condamné à la confiscation des biens 
présents et à venir pour trahison. 


Ï 
I 
| 
| 





r 


Par jugement contradieloire du tribunal mi- 


linire de Lyon en date du 8 février 1946, le | 


nommé Laurent (François-André-Gabriel), né 
le 18 novembre 1924 à Grenoble (Isère), d’An- 
dré et de Troccard (Jeanne), mécanicien, de- 
Imenrant à Brignoud (Isère), rue des Ecoles, 
à 6lé condamné à la confiscation des biens 
présents et à venir pour trahison. 





Par jugement contradictoire du tribunal mi- | 


lilaire de Lyon en date du 8 février 4946, le 
nornmé DPuccnti, (Angelo-Georges), né le 
17 juillet 1921 à Collonges (Ain), de Louis et 
de Tomasi (Marie), manœuvre, demeurant à 
È du (Ain), 5, rue Painlevé, a été con- 
anne ; 

€t à venir pour trahison. 


Là 

Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire de Lyon en datz du 8 mars 196, le 
Nommé Rossi (Gino), né le 14 novembre 1921 
4 Lyon (2), de Germano et de Dinco (Dormi- 
€), chaudronnier, demeurant à  Villeur- 
anne (Rhône), 17, petite-rue Pasteur, a été 
condamné à Îa confiscation des biens pré- 


t 


Sens et à venir pour trahison. 





! 
} 
} 
nl 





Par jugement côntradictoire du tribunal mi- 
aire de Lyon en date du 8 mars 1946, le 


nommé Galice (Louis-Joseph), ré le 12 juil- 
©1923 à Villeurbanne (Rhône), d’Alphonse 


ct de Geniquet (Marie-Jeanne), repousseur 


(Rhône), 
a été condamné à la con- 


sur tôle, demeurant à Villeurbanne 
=, rue Conrtellerie, 
fiscation des 


u ihison, 





la confiscation des biens présents | 


ion des biens présents et-à venir | 








biens présents et à venir pour | 
j de Derbier (Antoinette), tôlier, demeurant à 


Par jugement contragictoire du tribunal mi- 
litaire de Lyon en dâte du 8 mars 1946, le 
nommé Bussiilet (Julien-Elie), né le 10 fé- 
vrier 1924 à Baihie (Savoie), d'Alexandre et 
de Gros (Antonine), garçon de café, demeu- 
rant à Chambéry (Savoie), a été condamné 
à la confiscation des biens présents et à ve- 
nir pour trahison. 





Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire de Lyon en date du 8 mars 1946, le 
nommé Pacalier (Féiix-Jean), né le 3-juillet 
1912 à Saint-Fons (Rhône), de Joseph et de 
Clemaron (Amélie), charpentier, demeurant à 
la Tour-du-Pin (lsère}, rue d'Italie, a été 
condamné à Ja confiscation des biens pré- 
sents et à venir pour trahison. 





Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire de Lyon en date du 15 mars 1946, le 
nommé Bouebdellah (Jacquin), né le 16 août 
1925 à Auvelais (Belgique), de Saïd et de Mas- 
son (Marie-Louise), garçon bonlanger, de- 
meurant à Lyon (Rhône), 32, rüe Jacquemet, 
a été condamné à la confiscation des biens 
présents et à venir pour atteinte à la sùreté 
extérieure de l'Etat. ; 





Par jugement contradictoire du tribunal 
rhilitaire de Lyon en date du 8 mars 1%6, 
le nommé Erucelles (Victor-Jules)}, né le 
10 juin 1914 à Couray-les-Hermonville (Marne), 
de Jules et de Coutie (Léonie)}, manœuvre, 
demeurant à Notre-Dame-de-Mésage (Isère), 
a ét5 condamné à la confiscation des bins 
présents et à venir, pour atteinte. à la sûreté 
extérieure de l'Elat, 





Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Lyon en date du 8 mars 1916, 
le nommé Colson-(Marcel-René\, né le 16 jan- 
vier 1920 à Paris (4#}, d'Alfred et de Clouin 
(Char'olte), cultivateur, demeurant à Noyarex, 
(Isère), a été condamné à la confiscation des 
biens présents et à venir, pour atteinte à la 
sûreté extérieure de l’Elat, 





Par jugement contradittofre du tribunal 
militaire de Lyon en date du S$ mars 1946, 
le nommé Boyer {Gabriel-Henri-Ililaire), né le 


20 mars 188% à Marseille {Bouches-du-Rhône), 
de François et de Roux (Honorine}), ex-indus- 
triel, demeurant 3%, chemin des Grandes- 
Terres, à Caiuire (Rhône), a été condamné 
à la confiscation des biens présents et à 














Lyon (Rhône), 4h, roule de Venigsieux, a été 
condamné à la confiscation des b'ens présents 


et à venir, pour atteinte à la sûreté extérieure 
de l'Etal. 
Par jugement contradictotre du tribunal 


militaire de Lyon en date du 29 mers 1916, 
le noriné Stambolian (Arthur), né le 30 mars 
1920 à Konia (Turquie), de Pierre et da 
Konyoumdijian (Françoise), coiffeur, demeu- 
rant à Lyon (Rhône), 10, rue d’Ess'ing, a été 
condamné à a confiscation des biens présents 
et à venir, pour atteinte à la sûreté extérieure 
de J'Etat. 





Par jugement contradictofre du tribunal 
militaire de Lyon en date du 29 mars 196, 
le nommé Pouly (Aimé-Anloine)}, né Je 
17 octohre 1915 à Boisd’Oingt (Rhône), de 
Joseph et de Perras (Joséphine), ouvrier agri- 


cole, demgurant à Villeurbanne (Rhône), 
22, rue Aynes, a été condamné à la confsca- 
tion des biens présents et à venir, pour 


\» 


atteinte à la sûreté extérieure de l’Elat. 





Par jugement contradictotre du tribunal 
militaire de Lyon en date du 2% rmars 1916, 
le nommé Durant (Marcel-Henri), a Remil- 
liers (Mafcel), né le 17 mars 1925 à Belfort 
(territoire de Belfort), de François et de Rémy 
(Lucienne), soudeur, demeurant à Pelfort, 
js, rue Eugène-Lux, a été condamné à la 
confiscation des biens présents el à venir, 
pour trahison, 


las 





Par: jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Lyon en date du 22 mars 196, 
le nommé Nepote-Cit (Louis-Jean-Baptiste}, né 
le 3 septembre 1908 à Hussigny (Meurthe-et- 
Moselle), de Jean-Baptiste et de Braconnier 
(Marie), mineur, demeurant 7, place de Ja 
Poudrière, à Grenob'e (Isère), a élé condamné 
à la confiscalion des biens présents et à venir, 
pour trahison. 


Par jugement contradictotre dn tribunal 
militaire de Lyon en dale du 22 mars 19%6, 
le nommé Bouilier (Edmond), né le 30 octa- 
bre 1914 à Saint-Martin-la-Sauvète (Loire), de 
Benoit et de Thévenet (Claudia), employé de 
commerce, demeurant à Saint-Elienne (Loire), 
du Puit-Thibaut, a été conlamné à la 
‘ation des biens présents et à venir, 
pour atleinte à Ja sûreté extérieure de l'Etat, 


rip 

True 
ennfi 

COS 














venir, pour atleinte à la sûreté extérieure de Par jugement contradictotre du tribunal 
P'Etat. militaire de Lyon en date du 29 mars 1%6, 
D GERS EEE . le nommé Paris (Loui&Marcel)}, né le 19 août 
à è - . | 1913 à Poligny (Jura), d'Emile et de Chaillot 
Par jugement contradictoire &u tribunal | (Berthe Lucie), manœuvre, demeurant à Lvon 
militaire de Lyon en date du 8 mars 196, | /Rhône), 2 chemin Saint-Antoine, a ‘été 
le nommé Collet (Ange:o), né le 7 janvier | condamn: à la confiscation des bit (sent 
07 ner 1: talior ’ tin ; To ve x nue ve tra stlis ss s presenis 
1928 à sernagiia (Italie), d Antoine et de et à venir. pour twahison 
Pederiva (Angèle), photographe, demeurant à dr 54 tr NI 
Grand-Lemps (Isère!, a été condamné à la 
confiscation des biens présents et à venir, Par jugement contradictofre du tribunar 
pour trahison. Militaire de Lyon.en date du 29 mars 196, 
NS le nommé Bastard (Pierre-Charles-Marcel), né 
À ; L : la D] octobre 993 Ë e p; 
Par jugement contradictofre du tribunal | À, + Henri gs Rx ” rer 
militaire de Lyon en date du 2% mars 1946, étudiant, demeurant É Miner à À £ à 414 
le nommé Quantin (Jacques-Georges), né le RUE 3 la rh (on dec M Ban. 
30 janvier 1913 à Monistrol {faute-Loire), de | &t x venir pour trahison, > | dé 
e : " : L d [ . 4 Walis0, 
Sylvain et de Decroix (Anne-Marie), gardien ee Er vec = 
de la paix, demeurant à Saint-Etienne (Loire), 
place Saint-François, a élé condamné à ja Par jugement contradictoire du nal 
x iécatinf Le lens réconte 2 rpnir a: ge ces « _ : vies 
conil cation _des biens présents et à verur, mili e de Lyon en date du 15 \iars 1946, 
pour iran1s0n. | le n 1m lolochine (Géorrez mA lü mai 
1922 \ 0 Bu de Pier et de Genova 
è ù . ‘ dia urneur arlilleur, demeurant r'C- 
Par jugement contradictotre du tribunal | noble ! hemin des V4 ni 7 4 
muiitaire de Lyon en date du 2% mars 196, | condamné à la confiscation de ses | e pré 
' j ù d » : ra D * d e : nl € Lt LL Le de ». de MC 
ie nommé Sarrazin (Roger), né le 16 juillet ents et à ir atlein! { 
LS 2 + > = senis é pour atlleinle à la sûreté 
1926 à Lyon (2), de Jea : et de Chabert (QMar- | exis d Ela 
ceile), apprenti agriculteur, demeurant à Lyon 
(Rhône), 2 bis, chemin Saint-Maximin, a é'é 
condamné à la onfiscation des biens présents | 7} jugement contradictoire du ! inal 
et à venir, pour trahison. | Militaire de Lyon en date du 15 m 1916, 
_— | iommmé Lap'ace (René-Joseph-Pierre), né {a 
; - 9 mai 1924 à Saint-Etienne (Loire) de Louis 
Par jugement contradictofre du tribunal | et de Vorigeand (lrène-Marie) mécani en 
e%e A es . ñ : SD af 38 L à à LS als « il) 1 title 
ragoode de Lyon en date du 29 mars 1%6, | demeurant à Bourg-les-Valence (Drôme), a été 
e normes P: ITieT (Robert- \lexandre-Nicolas » | Condamné à la confiscation de «ex ! Pré 
né le 25 mar 1935 à Lyon (7%), de Gustave et | sents et à venir pour all à la sûreté 
cxlérieure. de l'Elat, 
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18%, fils d'Albert Les. 
Par jugement contradictoire du tribunal Par jugement contradictoire du tribunal | line}, marchand Li 
militaire de Lyon en date du 15 mars 496, | militaire de Lyon en date du 1° mafs 446, | (Manche}, a \té confisqué en totalité, Pour 
le nonuné Miallaret (Claudie), né te 24 février | le nommé Robbiola (Marius-Vincent}, né le | intelligences avec l'ennemb 


4921 à Lion (2°) de Jean ct de Huguet (Emma- 
Hermine), mélallurgiste, demeurant à Lyon 
(Rhônc),, 16, rue ÉtienneRicherand, a été 
condarngé à la confiscation de ses biens pré- 
sents ct à venir pour atteinte à Ja sûreté 
extérieure de FEtat. 





Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Lyon en date du 15 mars 19%4%6, 
le nommé jauicki (Jean), né lo 21 décern- 
bre 1919 à Richlinkausen (Allemagne) de 
Joseph et de Bannas (Catherine), minceur, 
demeurant à Saint-Pierre-d'Allevard (Isère}, 4 
été condamné à la confisration de ses biens 
présenis et à venir pour atteinte à la sûreté 
@xtérieure de l'Etat, 





Par jugement contradictoire , du tribunal 
Militaire de Lyon en date du 15 mers 1%6, 
le nommé Alviant (Séraphin}, né le 21 mars 
4%5 à Decines (Isère) d’'Antonio et de Cexrone 
(Resliilula}, ouvrier agricole, demeurant à 
becine (Isère), 3, rue Léon-Tolstoï, a été 
condamné à la confiscation de ses biens pré- 
sentis et à venir pour trahison, 





Par jugement contradictoire du tribunal 
Militaire de Lyon en date du 15 mars 1946, 
le nemmé Duchamp (louis-Léon), mé le 
21 juin 192% à Saint-Elienne (Loire) de Léon 
€t Delor (Louise), rectilieur affûleur, demeu- 
rant à Saint-Etienne (Loire), 1, rue Jacquart, 
& été condamné à la confiscation de ses biens 
présents et à venir pour trahison. 





Par jugernent contradictoire du tribunal 
militaire de Lyon en date du 15 mars 19%6, 
le nommé Borra (Jacques - Lucien), né Je 


dS janvier 1914 à Izieux (Loire) de Jean-Denis 
et de Copin (Eugénie), étudiant, demeurant à 
Izieux Loire), rue de in Poste, a été 
condamné à la confisration de ses biens pré- 
sentis et à venir pouf trahison, 


Par juzement contrâdictoire du tribunal 
militaire de Lyon en dale du 45 mars 196, 


le nommé Brasile (Vincent-Philibert)}, né le 
di février 1910 à Lyon (?) de Vincent et de 
Gonnachon (Mélanie), employé de scierie, 
demearant à Caluire (Rhône}, 11, rue Coste, 
a été c iamné à la confiscation de ses biens 
présent t à venir pour trahison. 


Par juzement contradictoire du tribunal 
militaire de Lyon en dale du 45 mars 1%6, 
le nommé ‘Tinland (MarcekHenri}, né Je 
#7 mai 1920 à Lyon (#°) de Tinland (Marie- 
Jouise) et de père non dénommé, manœuvre, 
demeurant à la Demi-Lane (Rhône), 56, route 
de Saint-LBel, a été condamné à la confisea- 
tion de ses biens présents et à venir pour 


Par juzement contradictatre du tribunal 
militaire de Lyon en date du 15 mars 1916, 
le nommé Rozamd (Louis-Gustave}, né le 
29 janvier 1923 à Chatte (Isère) de Louis et 
de Gagno! (Marguerite), ouvrier agricole, 
demeurant À SainEJust-de-Claix (Isère), a été 
condamné à la confiscalion de ses biens pré- 
sents et à venir pour {rahison. 





Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Lyon en date du fer mmars 196, 
le nommé Dutoit (Jean-Emile-Pierre), né te 
45 mars 19%5 à SaintÆtienne (Loire) d'André 
et de Seux (Marie-Andrée), ajusteur tourneur, 
demeurant à Saïnt-Etienne (Loire), 42, rue de 
ia Mulatière, a été condamné à la confisca- 
lion de ses biens présents et à venir pour 
{rahi EL 





Par jugement contradictoire @u tribunal 
milita de Lyon en date du 4er mars 1946, 
le nommé Marcoux (Jean-Hugues-Angel}, mé 
le 2 juillet 1924 à Saint-Etienne (Loire) de 
Jean de Savar (Louise), chauffeur, demeu- 
rant à SaintÆtienne (loire), 6, rue de la 
Mulatiere, a été condamné à la confiscation 


de ses Licns présents el à venir pour trahison. 








29 décembre 1921 à bBourg-de-Péage (Dr.me 
de Giuseppe et de Ferrua (Irène), 
des postes, t&égraphes et téléphones, demeu- 
rant à HIsle-de-Seyssinet (Isère}, a été con- 
damné à la confiscation de ses biezs présents 
et à venir pour trahison. 





Par jugement contradictoire dn tribunal 
militaire de Lyon en dste du # février 1916, 
le nommé Pyon (Aïtbert-Joseph-Clande}, né le 
31 mars 41920 à Lyon (ler) de Vicior et de 
Cula {Marie}, manœuvre, demeurant à Lyon 
(Rhône), 17, place Bellecour, a élé condamné 
à la confiscation de ses biens présents et à 
venir pour trahison 





Par jugement contradictotre du tribunal 
militaire de Lyon en date du {7 mars 
le nommé Lacombe ({Henri-Jean Piewe}), n 
le 28 septembre 1880 à Roanne (Loire} de 
Jean-Baptiste et de Collon {Claudine}, expert 
d'assurances, demeurant à Lyon (Rhône), 10, 
rue Burdeau, à été condamné à la confiscation 
de ses biens présents et à venir pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire de Lyon en date du 22 février 19%46, le 
nommé Jenneviau (Francçois-Marie-Jean-Marc), 
né le 4 février 1912 à l'Herme (Loire}, de Jean 
et de Morel (Marie-Jeanne)}, man®@uvre, de- 
meurant à Vienne (isère}, boulevard Manpas, 
a élé condamné à la confiscation des biens 
présents et à venir, pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire de Lyon en date du 22 février 1916, le 
nommé Michel (Pierre-Ernest-Jean-Léon), né 
le 93 mars 4919 à Paris (6°), de Léon et de 
Houitle (Alexandre), opticien, demeurant à 
Oyonnax (Ain), a été condamné à la confs- 
es des biens présents et à venir, pour 
trahison. 





Par jugernert contradictoire du trikunal mi- 
lilaire permanent de Paris, section de Rennes, 
en dale du 20 avril 1948, le nommé Gandubert 
:Louis-Auguste-Eugène-Joseph}, né le 9 mars 
1921 à Renaz (Mayrenne}, armee 04 
et de PBlais (Germaine-Léonie-Anasthasic-Fu- 
génie), demeurant à Angers, 182, rue Franklin, 
a élé condamné à la confiscation des biens 
présents et à venir, pour intelligences avec 
l'ennemi. 





Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire permanent de Paris, section de Rennes, 
en date du 16 mars 18, le nommé Le Guillou 
(Louis-Robert)}, né le 12 juillet 1923 à Angers 
{Maine-et-Loire}, de Louis et de Le Clech 
(Cécile), demeurant à Gourin (Morbihan), a 
a été condamné à la confiseation des biens 
présents et à venir, pour intelligences avec 
l'ennemi. 





Par arrêt rendu contradictotrement par la 
cour de justice de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 21 février 1946, le patrimoine 
présent et à venir de la nommée Sinon 
(Amanda-Augustine-Angelina), veuve Chitel, 
née à Cambernon (Manche) le 18 août 1884, 
fille de Pierre-Louis et de Lemoine (Marie- 
Clémentine), ménagère à Agon (Manche), a 
été confisqué en tolalité, pour intelligences 
avec l'ennemi. 





Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour de justice de la Manche, sous-section 
d’Avranches, le 21 février 1946, le patrimoine 
présent et venir du nommé Mesure (Eu- 
gène), né à Saint-Sulpice-les-Feuiles le 29 dé- 
cembre 1850, fils de Jules et de Gaucher 
(Marie), paveur à Coutances {M:nche}, a été 
confisqué en totalité, pour intéllgences aver 


l'ennemi. 


Par arrêt rendu contradietotrement par la 
cour de juslice de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 21 février 19%, le patrimoine 
présent et à venir du nommé Peulin (Jo- 
sephi. né à Donjean (Manche) le 1x juiilet 


> Dh ORAN + nd 2 











Par arrêt rendu par contumace par la 
dé justice de la Manche, sous-Sectibn d'aves 
ches, le 2% février 4 le pairimo: Présent 
et à venir du Peeters {André-Man. 


pour intellisences avec l'ennemi. 








trimeine pré. 
sent et à venir du nommé Duval (Albert. 
Léon-Louis), né à  Viltedieu-les-Poë le 
2 mars 19%, fils de Léon-René et de Renou- 
vin (Marie-Alice}, repousseur à 
(Manche), actuellement sans domicile connu, 
a été confisqué en totalité pour trahison. 





Par arrêt rendu par contumace par la cour 
de justice de la Manche, svus-soctiut d’Avran- 
ches, le 29 février 1916, le patrimoine pr. 
sent et à venir du nommé Pergeaux (Maxime. 
Henri), né à Brest (Finistère), le 12 avril 
1923, fls d'André et de Marqueissac (Marie- 
rt a été confisqué en totalité pour tra 
1ison. 





Par arrêt rendu par contumace par la cow 
de justice de la Manche, sous-section d’Avran- 
ches, le 20 février 196, le patrimoine pr- 
sent et à venir du nommé Tzabrako (Vil 
lardo), né à Hermosillo, sans profession ni 
domicile fixe, a été confisqué en ST pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Efut, 


Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour de justice de la Manche, sous-section 
d’Avranches, le 25 janvier 1946, le patrimuine 
résent et à venir du nommé Arsène ({Roger- 
Mcien-Paul},”" né à Mortain (Manche, le 
2% janvier 194, fils de Ferdinand-Louis-Fi 
polyte et d’'Yver (Marie-Honorine-Eugénie), 
sans profession à Mortain (Manche), a été 
confisqué en totalité pour trahison. 





Par arrêt rendu contradictoirement par ‘a 
cour de justice de la Manche, sous-sectisn 
d’Avranches, le 23 janvier 1946, le patrimoine 

sent et à venir du nommé era il “4 

t-Auguste-Charles-Emannuel), né à x 
chesieux (Manche), le G mai 1929, fils de 
Chartes-Abel et de Poisson (Louise-Augustine- 
Vicloria), sans profession ni domicile fixe, a 
été confisqué en totalité pour trahison. 





Par arrêt rendu cagtradictoirement par la 
cour de justice de la Manche, sous-section 
d’Avranches, le 23 janvier 196, le patrimoine 
présent et à venir de la nommée Carchon 
(Yvette-Rolande), né à Saint-Roch-sur-Egrenne 
Orne), le 11 février 19%, fils de Paul et de 
ieart (Marie-Marguerite), sans profession, à 
Villedieu (Manche}, a été confisqué en tola- 
lité pour intelligences avec l’ennemi. 





Par arrêt rendu contradictoirement par ls 
cour de justice de la Manche, sous-section 
d’Avranches, le 23 janvier 1946, le patrimoine 
présent et à venir de la nommée Picart (Ma- 
rie-Marguerite-Léonie), véuve Carchon, née 
à Dammarie-sur-Sau!x (Meuse), le &maoût 


1888, fils de Jules-Nicolas et de Wagner (Ma- 
rie-Mathikie), ménagère à Villedieu (Manche), 
a été confisqué en totalité pour intelligences 
avec l'ennemi. 
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par arrêt rendu contradictoirement par ia 
qour de justice de RS ess 
‘AY ches, 
re et à venir du nommé Sicard (Ber- 
Pr), né à Saint-Amand {Manche}, le 15 ne- 
Fumbre 19%, fs de Pierre et de Loyer (Al- 
honsine), pâtissier-boulanger à Ancloville 
lanche), a éKW confisqué en totalité pour 
intelligences avec l'ennerni. 


rrôt rendu contradictoirement par Ja 
ice de y" ver sous-section 
Avranches, le 10 janvier 196, le pririmoine 
a et À venir du nommé Vaïet (tLouis- 
jaseph}, né à HLuitré (ile-et-Vilaine), le 
2 janvier 1922, fils «le Joseph _et de Pichot 
Carie), sergent de l'air, au Teilleul (Man- 
che), en dernier lien À Marrakech, a été 
confsqué en totalité pour intelligences avec 


l'enneai. 


Par arret 
cour de ju 





Por arrêt rendu contradicioirement par la 
cour de justice de la Manche, sou:-setion 
d'ivranches, le 19 déermbre 1915, le patri- 
moine présent et à venir du nommé Hanriot- 
Colin (Jules-Alphense-Joseph}, né À Nods 
(Donhs), le 4er septembre 194; fs d’Aïphonsæ 
et de Brarhette (Mari®}, fromager à Saultche- 
vreuil-du-Troncher {Manche}, à été confisqué 
en totalité pour atteinte à la sûreté extérieure 
de l'Etat, 





Par arrtt renüu € ictoirement par la 
cour de juslice de la Manche, s0:15-section 
d'ivranches, le 7 décembre 1955, le patri- 
moine présent et à venir de la nommée Pier- 
rat (Maria), Ré à Quarignan (Belgique), le 
9 août 1921, fils d'Alné et de Larre {Angèle}, 
sans profession, à Pontorson {Manche}, a été 
confisqué en totalté pour inteligences avec 
l'ennemi 





Par arrtt rendu contradictoirement par la 
cour de justice de Ta Manche, sous-Seciion 
d'Asranches, le 5 décembre 193, le patri- 


maine présent et à venir du nommé Mahé | 


Henri), né à Missfine (Loire-Inférieure), 10 
20 juin 19 4, ils de Pierre-Marie et de Guhe- 
uent (Marie-Modeste}, manœuvre à Barenion 
Manche}, artuellement sans domicile fixe, a 
éié eonfisqué en totalité pour atteinte à la 
sûrelé extirieure de l'Etat. 


Par ar rendu contradictoirement par la 
“ur de jusice de ‘a Manche, sous-section 
d'Avranches, le 25 novembre 195, Je patri- 
moine présent et à venir du nonmné Fran- 
çois ‘Einile-Paul-Francoïis), mé au Grand- 
Celrni le % avril 189, flls de Richard-Louis 
el de Hestout (Joséphine-Françoise}, boucher 
à Sant-Hilaire-du-Harcouet (Manche), a été 
onfisqué en totalité, pour atteinte à la sû- 

6 ex'érieure de Y'Elat. 


Par arrêt rendu coutradictoitrement par ia 
ir de jusiice de !a Manche, sous-section 
‘Avranches, le 23 novembre 1945, le patri- 
none présent et à venir du normmé Courteike 
Frédéric-René), né à Barenton 'e 16 mai !902, 
LS de Théodore-Octave et de Legoupit (Ai- 
me}, boucher à Courtils Manche}, a été con- 
TuS en tota' if, pour atteinte à Ja sûreté ex- 
ieure de l'Etat 


| 
a 


l'ar arré! rendu eontradictoirement par la 
ur de jussice de la Manche, sous-section 
bavrranches, le 23 novembre 195, le patri- 
one présent et à venir de la nommée 
“eune (Jeanne-Marthe), femme Courteille, 
fo à Brest (Finistère) le 5 septembre 1907, 
lie d'Augusté et de Queniou {Julje), bou- 
ère à Courtils (Manche), à été confisqué 
,N ltalité pour @tteinte à la sûreté exkrieure 


Liat. 





Par arrét rendu eontradicioirement par la 
‘ur de justice de ‘a Manche, sous-section 
Avranches, le 23 novembre 1945, le nommé 
°Ys (Bernard-Pierre-Charles), né au Mans 
Sarthe) le 22 décembre 1920, sans fro- 
{Ssion, demeurant à Paris, 42, rue Pétion, à 
‘té condamné à la confiscation totale de ses 
''ens présents et à venir, pour trahison. 


Par arrét rendu contradietoirement par la 
‘ur de juslice de la Manehe, sous-section 


présent et à venir du nommé Fran- 
çois (René-Marmel)}, né à Saint-Ililaire-du-lar- 
couet le 18 juillet 1919, fs d'Embe-Paul et de 
Bodin (Feraande-Berthe-Louise}, boucher à 
Saint-Hilaire-du-Harcouet {Manehe}, a été con- 
fisqué en totalité pour atteinte à ia sûre 
extérieure de l'Etat, 





Par arrét rendu contrafl:toiremment par {a 
cour de jusice de La Manche, sous-seclion 
d'Avranches, le 2 norembre 195, le palri- 
moine présent el à venir de-la nommée Loca - 
lain (Louise-Marie), femme Hebert, née à 
Résneville {Manche} le 13 janvier 1900, de 
"Jean-Baptiste-Pierre et de Lebehot (Maria- 
Juiie), à été confisqué en totalité, pour intel- 
ligences avec l'ennemi, 





Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour de jusiice de :a Manche, sous-section 
d’Avranches, le 2 novembre 1945, le patri- 
moine présent et à venir de la nommée Le- 
marchand {Lucie-Marthe-Emilienne), femme 
Debroïze, née à Hérengueville {Manche} le 
$ février 1921, d’Eanile-Achille-Guslave et de 
Levap'ain (Louise-Marie), débitante à Gran- 
vile {Manche), a été confisqué en tolalité 
pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour de jusiice de :a Manche, sous-seclion 
d'Avranches, le 21 novembre 49%5, le patri- 
moine présent et à venir du nommé Legouhin 
(Eugène-Joseph}), né à Coutances (Manche) le 
ter avril 1915, fils d'Edouard-Pierre et de Cha- 
pet Marie-Louise), büûcheron à Coutances 
{Manche}, a été confisqué en totañité pour at- 
teinte à la sûreté extérieure de l’Etal. 





Par arrèt rendu contradictoirement par Ha 
cour de jusuice de !la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 9 novembre 19%, le rpatri- 
moine présent et à venir de la nommée Tire! 
(Louise-arie-Virginie-Rosakie), femme Lam- 
erière, née à Brettevillesur-Ay le 19 J:em- 
re 1897, de Pierre-Paui et de Loret (José- 
phine}), journalière à Brelteville-sur-Av, a été 
confisqé en toalité, pour trahison, 


Par arrêt rendu contradictoirement par Ja 
cour de jusiice de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 8 novembre 19%, le patri- 
moine du nommé Julienne (Henri-Fernand- 
Armand}, né à Flers-le-”’Orne le 18 saptermbre 
1916, d’Henri-Maurice et de Leprince (Marie- 
Augustine}, ex-directeur du S. T. O. à Saint- 
Ebe €e-Bonfossé (Manche), à élé con- 
fisqué en totalité, pour inteliigences avec l'en- 
nemi, LI " 


Par arrêt rendu contradicioirement par la 
cour de jusiice de !a Manche, sous-section 
d’Avranches, le 7 novembre 195, le patri- 
moine présent et à venir du nommé Vilain 
(Gustave-Emile-Victer), né à Roubaix (Nord) 
le 11 novembre 1855, fils d'Emile et de Wat- 
teau {Léontine-Joseph}, ancien commerçant à 
Mortain {Manche}, a 6 confisqué en totalité, 
pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, 

Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour de jusiice de a Manche, sous-section 
d’Avranches, le %6 o:tobre 1%5, le patrimoine 
résens et à venir de la nommée Ferber {Erni- 








ie}, femme Clouard, née à Courbevoie ke 
19 novembre 1879, d'Emile et de Villiers 
(Anna), exæestauratrice à  Kairon (Manche), 


a été confisqué dans la praportion de la moi- 
_ pour alteinte à la sûreté extérieure de 
"Etat, 





Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour de justice de ‘a Manche, sous-section 
d’Avranches, le % actobre 1%5, le patrwnoine 

sent et à venir du nommé Clouard (André- 
rermain), né à Bayeux (Calvados) le 8 avril 
18%, fe d'Emile et de Normand (Justine), a 
été confisqué en totalité, pour atteinte à Ja 
sûreté extérieure de PEtat, 


Par arrêt rendu contradietoirement par la 
cour de justice de ‘a Manche, sous-seclion 
d'Avranches, le 26 octobre #5, le patrimoine 
présent et à venir du nommé Rahm : Will}, 





né à Wohlen (Suisse) le #2 décembre 1901, flls 





d'Otto et de Neanny (Edwige), agent d'assu- 
rances à Coutainvie (Manche), a élé con- 
fisqué en totalité, pour alleinte à la sûüxeté 
extérieure de l'Etat. 





Par arrêt rendu contraditoirement par la 
cour de juslice de 1 Manche, sous -ection 
"Avranches, te # ortobre 1935, le palrimnnine 
présent el à venir du monmé Rou'ley (Jac- 
ques-Frnest-Louis), né à Caen (Calvados) le 
{5 janvier 1929, flls d'Alexandre et de Boislo- 
ret (Juliette), conducteur de travaux à Caen, 
a été confisqué en totalité, pour trabi-ou. 


Par arrêt rendu contradictoirement par Ja 
cour de justice de la Manche, sous :ection 
d'Avranches, le ?S septembre 1955, le patri- 
moine présent et à venir du nommé Jouvence 
Maurice-HonoréÆPascal-Victor}, mé à Saint- 
Haire-du-Harcouëît le 1er octobre 190!, fils de 
Pascal et de Renard (Augustine), marchand 
de bestiaux, à Saint-Hiaire-du-Harcouël (Man- 





che), a été confisqué en lotalité, pour 1lteinte 
à la sûreté extérieure de Fl'Elat. 
Par arrêt rendu contradietoirement par la 


cour de justice de la Manche, sous-section 
d'Avranehes, le 27æeplembre 1935, le patri- 
moine présent et à venir de la nommée bou- 
barne (Germaine - Julia - Armandine - Elaise}, 
veuve Ponliguen, née à Saint-Brice en Cosglès 
{ille-et-Vilaine) le 29 mai 4904, fille de Pierre 
et de Logeais (Gilletie), sans profession, à 
Bouillon (Manche}, a élé confisqué en totalité, 
pour atleinte à la sûreté extérieure de L'Etat. 

Par arrèt rengu contradictoirement 
cour de justice de la Manche, sous-sec 
d'Avranches, le 27 septembre 1955, le patri- 
moine présent et à venir du nommé Morandi 


(loseph}, né à Baveno {ftalie) Le 26 m12:: 189, 
fils de César et de Chrisbi (Catherine:, char- 
cutier, à Bouillon (Manche), a ec conlisqué 
en lotalité, pour atleintle à la sûrels cxWricute 
de l'Elat 





Par arrêt rendu <ontradictoirement par la 
cour de justice de ia Manche, sous section 
d’Arranches, le 2%6 septembre 1915, ir patri- 





moine présent et à venir de la n'mmée Hec- 
quard (Marie-Noëlia-Edmondine), femme fie 
que, née à Granville {Manche}, le 31 c‘cem- 
bre 1905, fille d'Altus-Victor et de Fe è, Iné- 
Ragère, à Saint-Nicolas, près GranvLi Man- 
che}, a été confisqué en totalité, pour nle 
à la sûreté extérieure de l'Etat. 

Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour de justice de la Manche, sous section 


d'Avranches, le 26 septembre 1935, ke patri- 


moine présent et à venir du normm Rourdin 
(Louis-Constant}), né à Paris (5°) ie 2: <eplem- 
bre 1912, fils de Constance- oséphine, « di- 
teur, à Saint-Servan (lle-et-Vilaine), a été 
confisqué en totalité pour atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat. 

Par arrêt rendu contradictoirement par la 
conr de justice de la Manche, sous-seclion 
d'Avranches, lô 11 septemdwe 1945, le patri- 


moine présent et à venir de la nommée Bur 
nel (Yvonne-Margucrite)}, femme Lebatteux, 
née au Lorey (Manche) le 2 octobre 189:. fille 
de Charles-François et de Lesauvage {(Adélina), 


ménagère à Granville {Manche}, à ét confis. 
qué en totalité, pour atteinte à la sûrelc exté- 
rieure de l'Etat. 

Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour de justice de la Manche, sous-<ection 


d’Avranches, le 13 septembre 1945, le patri- 


moine présent et à venir de la nommée Renn 
(Marie-Georgette-Suzanne-Solange), née à Pa 
ris (7e) le 18 juillet 1220, fille de George s-Ma- 
rie-Gaston et de Raïftignou (Constance-Eugé- 


nie}, sans profession, à Carolkles (Manche), 4 
été confisqué en totalité, pour trahisor 


Par arrêt rendu par contumace par Ja 
cour de justice de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 12 septembre 4935, le patri- 
moine présent et à venir du nommé Muncok 
(Augusle-René}, né à Mulhouse ‘Haut-Rhin} 
le 15 septembre 1908, fils de Frédéric et de 
Thannberger (Emma), chef de chantier, à 
Caen, actuellement sans domicile fixe, à ‘été 
confisqué en totalité, pour intelligences avec 
l'ennemi 
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Par arrêt rendu contradictoirement par la 


oœour, de justice de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 90 août 1955, le patrimoine 
présent et à venir de la nommée Fourny 


veuve Dhuine, née à Bouiogne-sur- 
r le 23 octobre 1902, fils de Guillaume et 
de Ballari Marie), anénagère à Carolles 
(Manche:, a été confisqué en totalité pour 
atleinte à la sûreté exlérieure de l'Etat. 


(Marie), 





« 
contradictoirement par Ja 
Manche, sous-section 
1915, le patrimoine 
nommée Labigne 


Par arrêt rendu 
cour de justice de la 
d'Avran:h?s, le 20 août 


présent et à venir de Ja 


({Alice-Louise), femme Mongodin, né à Avran- 
ches le 20 février 1893, fs de Victor-Arsène 
el de Chenu (Augustine-Francoise), épicière 
à Avranches (Manche), a été confisqué en 
fotalité pour attcinte à la sûreté extérieure 
de l'Etat, 

Par srrét rendu contradictoirement par Ja 
cour de jusiice de la Manche, sous-section 
d'aAvran'hes, le 30 août 19%, le patrimoine 
présent et à venir du nommé Mongodin 
Jues-Ar<ène-Virgilet, né à Flers (Orne) le 


20 février 1893, fs d'Eugène-François et de 


Lemonnier (Marie-Louise), épicier à Avran- 
ches (Manche), a eté confisqué en totalité 
pour a'lteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 

Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour de juslke de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 29 août 1915, le patrimoine 


er et à venir de la nommée Veslin {Ber- 
he-Odelte-Françoise-Germaine), née à Tams 
(Manche) le 24 août 1927, flls d'Alfred et de 


Beaupere (Berthe), ménagère, à Huisnes-sur- 


Mer (Manche), a été cConfisqué en totalité 

pour alteinte à ia sürelé extérieure de l'Etat. 

Par arrêt rendu contradictoirement par la 
[ 

cour de juslice de la Manche, sous-seclion 


d'Avran 2% août 1915, Île 
présent et à venir du nommé Maudjouit 
(Henri-Maurice-Frédéric-Eugène), né à la 
Haye-Pesnel Manche) le fer août 1925, 
Maurice et de Pichon (Marguerite, comenis 
boulanger, à la Havye-Pesnel (Manche), a été 
contisqué en totalité pour atleinte à la 
reté extérieure de l'Etat, 


patrimoine 


nes, le 


urôt rendu contradictoirement par Ja 
cour de juslice de la Manche, 
d'Avranches, le 20 juillet 19:35, le patrimoine 
présent et à veni: du nominé Bachelet {Jules- 
Eugène-Octave), né à Sainte-Marie<u-Mont 
(Manche: le 2: avri 1915, fils d'Octave-Ernest 
et de Iolley (Eugénie), ouvrier agricole, sans 
domicile fixe, a été confisqué en totalité pour 
alteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, 


Par 


Par arrét rendu contradictoirement par la 
cour de juslice de la Manche, sous-sertion 
d'Avranches, Je 19 juillet 1955, le patrimoine 
présent et à venir du nommé Lion (Ernest- 


Auguste), ré à Avranches (Manche) le 4 sep- 


tembre 1380, fils de Louis-Augyuste et de Ber 


Ahelot (Marie-Jeanne), ancien négociant, éle- 
veur à Avranches (Manche), a été confisqué 
en totalité, pour trahison 

Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour de justice de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 6 juillet 19%, le patrimoine 
présent et à venir de 4a nommée Iarivel 


(Marguerite-Berthe-Désirée), veuve de Demon- 
chois, née à Marigny (Manche) le 23 juillet 
4903, fille d'Eugène et de Morel (Angèle), 
sans profession, à Marigny (Manche), à été 
confisqué en totalité, pour atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat, 

Par arrèt rendu contradicloirement par la 
cour de justice de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 6 juillet 1945, le patrimoine 
irésent el à venir du nommé Normand (Louis- 
jictor), né à Martigny (Manche} le G avril 
4884, fils de Louis et de Touroult (Marie), cul- 
tivateur à Milly (Manche), a été confisqué en 
totalité, pour atteinte à la sûreté extérieure 
de l'Etat. 


se 


Par arrêt rendu contradictoirement par la 
sous-sce tion 


cour de justice de la Manche, 


sû- | 


sous-section | 


| 


| 4 

présent et à venir du nommé Loque ;Fran 
Cois-Jean-Baptiste}, né au Val-Saint-Pair (Man- 
che) le 25 février 1900, fiis de François-Louis 
et de Duval (Modeste-Angélina), journalier à 
Saint-Quentin-sur-le-Homme (Manche), a été 
confisqué en totalité, pour atleinle à la sûreté 
extérieure de l'Elat. 





Pur arrêt rendu contradicloirement par la 
cour de justice de la Manche, zous-serhon 
d'Avranches, le 3 juillet 1915, le patrimoine 
présent et à venir du nommé Parelli {Adelmo), 
né à Castella d'Aiono (Italie) le 5 juin 41904, 
fils de César et de Mei (Césaria), commergant 
à Granville, actuellement à Paris, 8, rue des 
Gardes, a été confisqué en totalité, pour at 
teinte à la sûrelé extérieure de l'Elat. 


» 


Par arrêt rendu contradietoirement par la 
cour de justice de la Manche, sous-srrtion 
d’Avranches<, le 4 juillet 1915, le patrimoine 
présent et à venir du nommé Puff (Alphonse), 
né à Iamborn (Haut-Rhin) le 3 juin 1917, fils 
de Jean et de Mazurkiewicz {Rronislava}, mé- 
canicien à Saint-Servan (Ille-et-Vilaine), a été 
confisqué en totalité, pour atteinte à la *ûret# 
extérieure de l'Elat, 








L 








—_—. 





(snars DE SOCIÉTÉS 








CREDIT COLONIAL 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE ?0 MILLIONS DE FRANCS 
RCE SAINT-DOMINIQUE, PARIS 
268683 B. 


SIÈGE SOCIAL: 49, 


AE 


Seine 





Situation au 230 juin 1947. 








ACTIF 
Espèces en caisse çt X la Ban- 
que de France......... veus 217.591 66 
Avoirs dans les banques colo- ; 
BIOS: Lis RTE soi one 905,140 37 
Valeurs du Trésor... socsooe 1114/2892 
Avances à moyen terme... 41.881.062 2 
Débiteurs divers.......... sos 1.792.481 54 
Comptes d'ordre et divers... 1.859.003 29 
123.492.027 64 
PASSIT 
Capital social. soso 2 2 
Réserve 16gale.. .sossonsesvse 1.000.000 » 
Réserves pour risques d'avan- 
ces à moyen terme: 
Réserve spéciale (convention 
du 24 Mars 1929) 5.4... 13.109.170 66 
Fonds de garantie (art, 5 de 
la convention du 20 octobre 
DU. dinde ce ea sai . 01.870.282 58 
Créditeurs divers.........e MAMA 2.955.714 13 
Fonds en compte avec le Cré- # 
dit national......... Me STE 323.803 01 
Comptes d'crdre et divers... 3.883.596 73 





123.492.927 64 
Le directeur général, 
BAUMGARTNER, 








—————— 











(avis DIVER 
(l S 


CHARGEURS RÉUXIS 








COMPAGNIE FRANÇAISE DE NAVIGATION À VAPEUR | 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 900.000.000 DE Fraxcs 
3, BOULEVARD MALES:HERBES, PARIS (5) 
R. C.: Seine no 29122, 





Avis aux actionnaires, 





MM. les aclionnaires de la société dite 
Chargeurs réunis, société anonyme, compa. 
gnie française de navigalion à vapeur, sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire 
pour le vendredi 11 juin 1948, à onze heures, 
en l’une des sa:les de l'hôtel des ingénieurs 
civils de France, 19, rue B'anche, à Paris, à 
Teffet de détihérer su: l'ordre du jour sui 
vant: 

1o Leclure du rapport du conseil d'adminis. 
ration sur ivs geslions et les opérations 
sociales concernant 1 exercice 1916-1947: 

20 Lecture des rapports des commissaires aux 
comples concepnant le rréme exercice; 

Vote sur les conflusions de ces rapports el 
approbation, s’il y a lieu, de ceux-ci, du 
bilan ct des comptes, emploi du solde 
bénéficiaire, quitus au conseil d'admi 
nist'ation ; 

4° Renouveliement partie! statutaire du con 
seil d'administration: 

se Nomination de commissaires aux comples 
pour les exercices 1047-1948, 1948-1949, 
1939-1950 ; 

Aulorisalion à conférer aux administra 
teurs conformément aux prescriptions 
de l'ancien articie 49 de la loi du 24 juil 
Jet 1867. 

Pour assister ou se faire représenter à celte 

assemblée, MM. les p'opriélaires d'actions au 

orteur devront déposer au siège social, cinq 

Eure au moins à l'avance, Soit leurs titres, 

soit les récépissés en constatant le dépôt dans 

les établissements de crédit, leurs agences où 
succursales, 

Les actionnaires dent les titres sont déposés 
à la C. C. D. V. T. devront adresser au même 
lieu et dans le même délai, une attestation 
délivrée par tous agents de change, cour- 
tiers en valeurs mabiliè:es, banques ou éta- 
blissements de crédit. 

IL est rappelé que l'assemblée générale ordi- 
nue se compose de tous les actionnaires 
propriélaires de vingt actions au mains, mais 
que MM. les actionnaires propriétaires d'un 
nombre d'actions inférieur à vingt, peuvent 
se faire représenter par un membre de l'as- 
semblée générale ou se réunir pour former le 
nombre nécessaire et se faire représenter par 
l'un d'eux. 

Lors du dépôt de leurs titres ou de ;a remise 
de leur récépissé au siège social, MM. les ac 
tionnaires sont priés d'indiquer s'ils ont l'in- 
tention d'assister en personne ou de se faire 
représenter à ladite assemblée, Suivant le cas, 
une carte d'admission nominative et person: 
nelle ou un pouvoir leur sera délivré. 


Le conseil d'administration * 
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SOCIETE NATIONALE DE VENTE DES SURPLUS 





Da S. N. V.Ss. 


rend depuis deux mois tous les matériels, autres que les matériels 


autornobiles et de génis civil, selon des méthodes accélérées. 


Vous avez intérêt à consulter: 


Le Bulletin Mensuel d’Informations 


de la S. N. V. &S, où vous trouverez, en outre, le calendrier des ventes i 


rtantes organi- 


sées, ainsi que les résultats des principales adjudications et l'énuméralion des cataio- 
gues précisant, pour chaque camp, la nature el les prix des matériels encore disponibles 


Abonnement: 6 numéros: 206 F. — C. C. P. Paris 1874-70. 


à la vente. 





patrimoine 


d'Avranches, le 6 juillet 1945, le 





Service « PUBLICITE », 54, avenue d'léna, PARIS (16°). 
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L'Euteute des Plombiers -Zingueurs 
:oAÉTÉ COOPÉRATIVE OUVRIÈRE DE PRODUCTION 
FxOxYME À CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 


guise socAL: 43, RUE CRILON, LYON 


étaires sont convoqués en 
wm. les soci pour le samedi 


ssembles. à dix heures trente, au lieu du 


ci ge social. 
y ORDRE DU JOUR 
papport du conseil d'administration ; 

jupport du commissaire aux comptes ; 
\sprobation des comptes et du bilan de 
” J'exercice 1947; L 

ouitus aux administrateurs ; 

j'munération du commissaire aux comptes. 


\ l'issue de l’assemblée générale ordinaire, 
“.s assemblée générale extraordinaire se 


{icndra avec Comme: 


ORDRE DU JOUR S 

, Modification des articles 4er, 8, 11, 43, 21, 

/" 1, 32, 87, 39 et sh des slatuts de la 

société, pour les.meitre en harmonie 

avec les nouvelles dispositions de la loi 

du 10 septembre 4947 portant sur le 
ctatut de la coopération ; k 

b\ Modification des articles 6, 12 ct 54; sup- 

‘pression de l’article 51, 

Le texte de la résolution qui sera soumise 
à l'asxcemblée est à Ja disposition de chaque 
porteur de part, au Stège. 

Le conseil d'administration. 


| à 
(Ans D'ADJUDIEATINS 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 














—— mme — 


AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 
en vue de l'attribution des travaux d’électri- 


cité (éclairage électrique et force motrice) 
exécuter à Fhôtel des postes de Toulouse, 


ie La Fayette, publié au Journal officiel au 

:1 mars 1938. 

La date d'attribution de l'entreprise primi- 
livement fixéé au 45 mai 4%8, dix heures, 

rlée au 31 mai 148, dix heures. 
Toulouse, le 43 mai 1948. 

Le directeur régional des services postaux, 

Signé : DENARD. 














Flude de Me Jozeau-Marigne, docteur en droit, 


avoué à Avranches. 





Par jugement rendu par le tribunal civil 
d'Avrauches le 3 mars 4948, enregistré, sur 
la requéle présentée au nom de Mme Léonie- 
Aimée-Louise Le Moine, veuve de Victor Tur, 
quel, en son vivant menuisier, demeurant à 
Gran le, 20, rug des Juifs, il a été 
cle à celle-ci de sa demande d'envoi en pos- 
session de la suecession de Victor Turquetil, 
décédé en Son domicile susindiqué le 15 août 
17, sans Jaisser aucun héritier au degré suc- 
cessible. Et avant d'y faire droit, il a été aû- 
MIS qu'elle serait rendue publique conformé- 


"ment aux prescriptions de la loi. 
F Par extrait certifié sincère par l’avoué sous- 


Avranches, le 41 mai 1948. 
Signé: L. Jozeau-ManiGne. 











ES 


M. Dreyfus (Marcel), représentant, né le 
13 janvier 1908 à Paris (%), y demeurant, 63, 
avènue Raymond-Poincaré (iv), agissarit lani 
en son nom personnel qu'en celui de ses deux 
cufanls mineurs: Gérard-Maurice, né à Neuilly 
{Seine} Je 18 septembre 1938 et Francis, né 1g 
{ss août 1943 à Mexico, dépose auprès du garde 
des eceaux une requête tendant à subsUtuer 
à son nom celui de DPreval. 


—— 








M. Lévy (Marcet), né à Paris (17e) le 27 avril 
1905, demeurant à Paris, 8, rue Faraday, dé- 
pose- une requête auprès du garde des sccaux 
à t'effet de substituer à son nom patronymi- 
que <elui de Roland, sous lequel il est connu 
depuis de très nombreuses années. 


M. Oscar Friedmann, né le 20 juin 443 à 
Budapest, domicilié 166, rue de Charonne, 
Paris, agiseant tant en son nom personnel 
qu’en celui de son enfant mineurPierre, né 
le 4 avr 4942 à Vichy, dépose urie demande 
auprès du garde des sceaux en vue de faire 
changer son nom en celui de Mar'elle 





M. Roger-Henri-Maurice Bollack, administra- 
teur de eociétés, né à Saint-Etienne (Laire) le 
w mars 1908, demeurant à Paris (16°), 25, ave- 
nue de Versailles, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux afin de substituer à son 
nom patronymique celui de Beaulac. 





M. Schwan!tz {Armand-Robert), né le 4 jan- 
vier +914 à Serregiiemines (Moselle), y de- 
meurant, 26, rue d'Or, dépose une requête au- 
près du garde des sceaux à l'effet de substi- 
luer à son nom patronymique celui de Che- 
vance 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertiens des déclarations d associations : 7 5 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1918, art. fer 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 soût 190:.) 





15 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
police, Le ntre aérônautique de Neuilly- 
Bagate'le modifle la composition de son bu- 
reau et change son titre qui devient CENTRE 
AÉRONAUTIQUE DE NEUILLY-BAGATELLE, Uition aéro- 
nautique France-Amérique latine, Siège social: 
f1, boulevard d'Inkermann, à Neuilly-sur- 
Seine. 





16 avri! 19:8. Déclaration à la préfecture de 
police. La section de Suresnes du Club fran- 
Gais du cinéma change son titre qui devient 
CINÉ-CLUB DE SURESNES, et modifie ses statuts. 
Siège social : 39, rue des Nouvelles, Suresnes. 





21 avril 49%48. Déclaration à la préfecture de 
Lille. Hot-CLus pe Roupax. But: faire connaf- 
tre et apprécier la musique de jazz. Siège so- 
cial: $5, Grand’Rue, Roubaix. 

24 avril 1918, Déclaration à la préfecture de 
Châteauroux. COMPAGNIE DES TROIS TRÈFLES. 
Rut: développer le goût du théâtre d’ama- 
teurs et en particulier des pièces de théâtre 
de Caractère régional. Siège social, 12, rue 
Grande, Buzançais. 





24 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. Les COMBATTANTS DE LA LIBERTÉ, MOUYE- 
ment national pour la défense des principes 
et des droits de la Résistance française. But: 
défense des principes et des droils de la Résis- 
er française. Siège social: 10, rue Leroux, 
aris. 








* 4 

M avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
Lille. LES AMITSS FRANCO-POLONAISES. But: con- 
tinuer à maintenir et à développer les liens 
d'amitié existant entre Français et lolonais 
qui travaillent dans les établissements de la 
région industrielle de Lille, Roubsix et Tour- 
coing. Siège social: 128 ter, Grande-Rue, Rou- 
baix. . 


21 avril 4958. Déclaration à la préfeciure de 
police. FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE COXSOMMA- 
TEURS DB PARIS ET BANLIEUE, Bul: grouper les 
consommateurs pour !a défense de :eurs inlé- 
rèts, Siège social: 47, rue Decamp, Paris 





__——— - — 





2 avril 4948. Délaralion à la sous-préfecture 
de Vienne. LES AMIS DE LA COMMUNE IIBRE bÆ 
BecmostT. But: procurer des réjouissanres par 
des fètes dont les bénéfices seront r‘servés 
aux œuvres de la localité, Siège social’ salle 
Tarpin, Chavanoz. 

® avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avesnes. La Poxtois£t. But: apprendre 
natation, le sauvetage et les joules. Siège sq 
cial: mairie de Pont-sur-Sambre. 








—_—…t 


922 avril 1948. Déclaration à ia prélecture de 
l'Aube. JEUNESSE SPORTIVE DE MONTCEALUX-LES- 
Vaupes. But: pratique du sport et exercices 
physiques, notamment du football, ct eréer 
entre tous*ses membres des liens d'amitié et 








de bonne carmaraderie. Siège cocial: mairie 
de Montceaux-les-Vaudes. 
% avril 19:98 Déclaration à la préfecture de 


police. La FÉDÉRATION DE LA SEINE DU RASSEM- 
BLEMENT TRAVAILIISTE FRANÇAIS transfère son 
cidre social du 41, boulevard Malesherbes au 


22 avril 1948. Déclaration à da sous-prffecturé 
de Brest. LES ANCIENS RÉSISTANTS DE SAINT-PIÈRRE- 
Recouvrance, Bul: défenñre les intéréts des 
résistants et venir en aide aux veuves et @r- 
phelins des résisiants, Siège socixl: salle 
Ty-Coz, Sainl-Pierr>-Qui'bignon. 


ts 





2% avril 19133. Déclaration à la préfecture de 
police. UNION LOCALE D'ISSY-LES-MOULINEAUX DE 
L'UNION FRANÇAISE DES COMBATTANTS NE LA LIRÉRA- 
TION ET VICTIMES DES DEUX WURRRES, But: 
enlr'aide et solidarité. Siège social: maison 
du peuple, 9%5, avenue Victor-Cresson, Issy- 
es-Moulineaux, 





2 avri 1948. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Fontenay-le-Comtie, L'Espénanes, Bul: ges- 
tion financière et souiien de l'éole libre de 
la Chapelle-aux-Lys. Siège social: au preshy- 


(ère, Ja Chapelle-aux-Lys 


23 avril 4%S. Déclaration à la préfecture da 
police, GROUPEMENT TECHNIQUE DES CORPS GRAS. 
But: grouper les techniciens des industries 
des corps gras el des industries annexes: 
favoriser l’élude des problèmes d'ordre scien- 
tifique ou technique, d'intérêt général dans 
celle branche de l'industrie. Siège social: 
28, rue Saint-Dominique, à Paris. 

26 avril 49, Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DES ANCIENS ÉLÈVES DU COM- 
MÉRŒ. But: regroupement des anciennes élè- 
ves. Siège , place du Commerce 
Paris. 


27 avril 19%48. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon, ASSOCIATION DES PAREXIS D'ÉLÈVES 
DES ECOLES DE LA SECTION DE BRULAT, But: four- 
nir aux enfants des adhérents de la société 
régulièrement inscrits sur les registres des 
écoles primaires les livres qui sont néees- 
saires pendant leur scolarité. Siège social: 
école de Brulat. j 


27 avril 1948. Déclaralion à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. SerORTING-CLUR MACHECOU- 
LAIS. Bul: pratique des sports. Sièze social: 
école publique des filles, à Machecou. 





.nainlte 
SOCIai: 6, À 








27 avril 1948. Déclaraiion à la préfec! 


re de 





Ja Sarthe, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
LES MurIERS. But: éducation populaire. Siège 
social: écoie, 66, rue des Muriers, le Mans 

28 avril 1948. Déclaration à la pr'fecture de 
la Vendée. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE  SAINT-PIHILBERT-DE-BOUAINE, But: gestion 
financière et soutien des écoles libres. Siège 
social: patronage de Saint-Phlberf-de } ine, 
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98 avril 1913 Déclaration à la préfecture de 
re e. Association pour la gestion et le déve- 
»ppeinent de l'union générale arménienne de 


cultt physique et de scoulisme MOoMEET- 
MEXE, Bul: culture physique et scoutisme, 
biège social: 932, rue de Trévise, Paris. 





23 avril 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Epernay. Groupe théâtral Le CErntLE, But: 
représentation de pièces de théâtre au profit 





de sociétés ou de communautés catholiques 
de Sézinne ou de la region. Siège social: 
20, rue Lt on-J y, Sézanne. 

98 avril 19:8. Déclaration à la préfecture de 
la Vend L'Hinoxperr£e, But: pratique de 


du footbali, de la nala- 
Siège 
Cécile. 


l'éducation physique, 
tion el des sporis férainins, 
roule de Saint-Vincent, Saintce- 
23 avri: 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
de Fontenay-le-Comte, ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DES CHATELLIERNS-CHeTEAUMUR, But: 
gestion financière et soutien des écoles libres. 
Dièg ze social: école libre de garçons des Cha- 
telliers-Chäteaumur. 


social « 








28 avrit 1943 Déclaration à fa sous-préfecture 
"de Largentière, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE pe LARGENTIÈRE. But: faire fonctionner et 
favoriser les écoles libres de Largentière. 
Siège social: école libre de files de Largen- 
tière, 

% a! a 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. Association CENTRE DE JEUNESSE CHRÉ- 
TIENNE FÉMININE DE JAVEr, (C, J. GC, F.). But: én- 
courager toutes œuvres pour l'éducation de la 
jeunesse ouvrière et la défense de ses intérêts 
matériels et moraux. Siège social: 116. rue 
de Lourmel, Paris. 

29 avril 4958. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. Sant-HUBERT DE SaINt-Gems, But: su:- 
veillance des propriétés de chasse, répression 
du braconnage et repeuplement. Siège social: 
mairie de Saint- -Genis, par Mens, 

















"1 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Creuse, ASSOCIATION DES ÉTUDIANTS DE BOUSSAC, 
But: contribuer à l'éducation physique, morale 
et intellectuelle des jeunes en organisant pour 
eux des loisirs, des promenades et des jeux, 
des camps et colonies de vacances, des 
séances récréatives, conférences, concerts, etc, 
Elle se réserve en outre le devoir de fonder 
soit directement, soit indirectement, les insti- 
tutions de toute nature qui lui paraitront 
concourir à son but. Siège social: rue du Ch4- 
teau, Roussar, 


29 avril 1948. Déclaration Fr la sous-pré ‘fecture 
de Charoïiles, AMICALE LAÏQUE DE CIRY-LE- NOBLE, 
But: grouper les anciens et anciennes élèves 
ainsi que leurs parents ou amis désirant aider 
l'école, Siège social: école de filles, à Ciry-le- 
Noble. 





29 avril 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montmorillon, ASSOCIATION IMMOBILIÈRE DU 
construction et 





FOYER PAYSAN D'ANCHE But: 

gestion d'immeubles. Siège social: chez le 
président, à F nt- Salm: ois. 

5 mai 1918. Dé laration à la préfecture de 


police. Association artistique et littéraire Les 
BaLADINS DE L'ONDE, But: grouper les personnes 
s'intéressant aux choses de l'art et de la lit- 
téralure, dans un but de renaissance arlis- 
tique. Siège social: 20, rue de la Terrasse, 





7 mai 1918, Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPE DES INSTITUTEURS AMIS DE FORCE 
OUVRIÈRE, But: défense de la laïcité et de 
l'indépendance de l'enseignement, Siège so- 


Clal: 78, rue de l'Université, Paris. 











Déclaration à la préfecture de 
police. UNION INDUSTRIELLE DES FABRICANTS DE 
CHoCOLATS ris. But: centraliser les moyens de 
défense des industriels fabricants de chocolats 
fins; pourvoir à la sauvegarde de leurs inté- 
rêts par une action commune et organiser la 
collaboration des mêmes industriels "à l'étude 
de toules questions se rapportant au dévelop- 
pement de la qualité dans la fabrication des 
chocolats fins, Slège social: 10, rue Mercœur, 


Paris. 


41 mai 1% ‘s 





10 mai 1918. Déclaration à la préfecture de 
police, Eruoks Et FaMiLie. Bul: faciliter les 
études supérieures aux jeunes filles de condi- 
tion modeste et leur assurer des maisons de 
repos, Siège social: 44, rue du Cherche-Midi, 
à Paris. 
ets 

Rectificatif an Journal officiel du 10 février 
1948: page 116, 3 colonne, 5 annonce, ASso- 
CIATION POUR IA VÉuiITÉ, date de déclaration, 
lire: « 19 junvicr », au lieu de: « 23 janvier ». 
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“ L'ARGUS PHILATELIC ” 


PUBLICATION MENSUELLE ILLUSTREE 
« Complète, Objective, Indépendante » 
Création des 
Editions Internationales Philatéliques 

3, rue Stella, 3 — LYON 


SPECIMEN GRATUIT SUR DEMANDE 
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183. Av. de CLICHY 
MAR: 76-06 -B9-10 
241 Rue S'DENIS 
GUT: 86-36 











DICTIONNAIRE FISCAL 
PERMANENT 


— Un seul volume. 

— Tous les impôts. 

— Toujours à jour. 

— Clair et simple à consulter. 
L'ouvrage sous reliure cartonnée «Tim» 2.000 F 
Mise à jour pour l’année 1948........ F 


Les commandes sont à adresser aux 


EDITIONS LEGISLATIVES ET ADMINISTRATIVES 
Service L., 94, rue d’'Alésia, PARIS 
C. C. P. n° 6070. 92, Paris. TÉL Vau. 79-41 
Prospectus détaillé eñvoyé franco. 








ACHETEZ DE LA JOIE 
EN RESERVE 


en constituant une cave familiale des grand 
vins de France sélectionnés, dignes à 
palais du plus fin connaisseur en vins fins 


La caisse de 24 bouteilles d'origine contenant: 


3 Riesling, 3 Traminer, 3 pr sr 3 Mont. 


bazillac, 3 Saint-Emilion, 3 Châteaunenf-d. 


Pape 43, 3 Pommard 43, 1 1 Mesnil. 
Champagne, 1 Ayguebelle verte ou riple-Sec, 
éé SERVICE ROLOR ?” 
35, rue de Maubeuge, PARIS 
Contre remboursement 5.900 F. 


Emballage_facturé et repris pour 4.000 F 
Catalogue sur demande. 
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Industrielles 
Industriels et Publicitaires + 


REPRODUCTION ET CONSERVATION DE TOUS DOCUMENTS 
PLANS » DESSINS - ARCHIVES 
PAR LE PROCÉDÉ ..e 


réalise rapidement : 





grandissements et Photos 


Création de tous Films Techniques + Documentaires + 
Renseignements et Devis sur demande 


Etablissements “STUDIO-FRANCE ”’ 


6. RUE DU TUNNEL + PARIS 19° + BOTzaris 67-27 
R C SEINE 266-8618 























LA PLUS IMPORTANTE SSSR 


EXPOSITION PERMANENTE DE RADIO 
EN EUROPE 


ouverte même Dimanche et Lundi 
TOUTES LES GRANDES MARQUES MONDIALES 
A CRÉDIT 


LIVREES IMMEDIATEMENT SANS AUCUNE FORMALITE 


PALAIS DE LA T.S.F. 


tace métro MÉNILMONTANT 





Paris. — Imprimerie ôes Journaux oynicils, 31, 








TOUS LES BONS D'ÉTAT SONT ACCEPTÉS EN PAIEMENT 


quai Voltaire 


et » PE’ 





